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Plan Bleu du CRIP - Castelnau le lez 
 

 

Nom de 

l’établissement : 

 

Centre de Rééducation et d’Insertion Professionnel (CRIP) 

 (367 places) 

4 établissements pour personnes adultes en situation de 

handicap 

 Etablissement et Services de Réadaptation 

Professionnelle (ESRP) (302 places dont 5 non TH) 

 Etablissement et Services de Préorientation (ESPO) (30 

places) 

 UEROS (12 places) 

 Esat HORS LES MURS (23 places) 

 

Un hébergement pour l’ESRP, l’ESPO et l’UEROS  avec 167 

chambres (dont 32 pouvant être déployées en chambres doubles 

hors période de pandémie) 

Adresse : 
435 avenue Georges Frêche – CS10010 - 34173 Castelnau- 

le-lez 

Entité juridique : 
Privé avec mission de service public (Etablissement de 

l’Organisme de l’assurance Maladie) 

 Groupe gestionnaire : 

UGECAM Occitanie (Union pour la Gestion des 

Etablissements des Caisses de l’Assurance Maladie) 

515 Avenue Georges Frêche - 34173 Castelnau-le-Lez 

  

 

Date : 10/01/2024 
Mise en œuvre 
01/02/2024 

 

Validation Pierre-Yves CADE, Directeur, le 
Avis du CSE du 
Avis du CVS CRIP du 
Avis du CVS ESAT du 
Validation de l’organisme gestionnaire du 

 

Objectif de la mise à 
jour 

Mise à jour de la liste de la cellule de crise et des contacts 

Mise en conformité décret n° 2024-8 du 3 janvier 2024 relatif à la 

préparation et à la réponse du système de santé pour faire face aux 

situations sanitaires exceptionnelles. 

 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048851655
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   Glossaire 

 
ARS :   Agence Régionale de Santé 

CASF : Code de l'Action Sociale et des Familles  

CODIS : Centre Opérationnel Départemental d’Incendie et de Secours 

CORRUSS : Centre Opérationnel de Réception et de Régulation des Urgences Sanitaires et Sociales 

DARDE : Document d’Analyse du Risque lié à la Défaillance en Energie 

DARI : Document d’Analyse du Risque Infectieux 

DASRI : Déchets d’Activité de Soins à Risque Infectieux  

DDCSPP : Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations 

DGAS : Direction Générale Adjointe des Solidarités 

DGCS : Direction Générale de la Cohésion Sociale 

DGS : Direction Générale de la Santé 

DICRIM : Document d’Information Communal sur les Risques Majeurs 

DDCSPP : Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations 

DDPP : Direction Départementale de la Protection des Populations 

DDRM : Dossier Départemental des Risques Majeurs 

DLU : Dossier de Liaison d’Urgence 

DREAL : Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement 

DT : Délégation Territoriale (ARS) 

EMS : Etablissement Médico-Sociaux 

ESAT : Etablissement de Soin et d’Accueil par le Travail 

FINESS : Fichier National des Etablissements Sanitaires et Sociaux 

HAS : Haute Autorité de Santé 

PCA : Plan de Continuité des Activités 

PCS : Plan Communal de Sauvegarde      

PH : Personnes Handicapées 

PNC : Plan National Canicule 

PPR : Plan de Prévention des Risques 

PPRI : Plan de Prévention des Risques d’Inondation 

RETEX : Retour d’Expérience 

ROR : Répertoire Opérationnel des Ressources  

SAMU : Service d’Aide Médicale Urgente 

SDIS : Service Départemental d’Incendie et de Secours 

TIAC : Toxi-Infection Alimentaire Collective 

TMD : Transport des Matières Dangereuses 
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II – Fiches de Procédures  
 

Fiches procédures…………………………………………………………………………35 

Numéro  Procédure Valideurs Page 
1 Canicule B Soro – P.Y Cade 36 

2 Suspicion de Toxi-Infection Alimentaire Collective 

(TIAC) ou Gastroentérites Aiguës (GEA) 

C Pays – P.Y Cade 39 

3 Légionelle/légionellose B Soro – P.Y Cade 41 

4 Confinement de l’établissement B Soro – P.Y Cade 44 

5 Evacuation de l’établissement B Soro – P.Y Cade 46 

6 Plan d’évacuation et de stationnement en cas 

d’évènement exceptionnel 

B Soro – P.Y Cade 48 

7 Sécurisation de l’établissement B Soro – P.Y Cade 50 

8 Communication externe en cas d’évènements 

exceptionnels 

C Rouviere– P.Y Cade 52 

9 Interruption d’alimentation électrique B Soro – P.Y Cade 53 

10 Rupture en approvisionnement en eau destiné à la 

consommation humaine 

B Soro – P.Y Cade 55 

11 Rupture d’approvisionnement en gaz chauffage B Soro – P.Y Cade 57 

12 Interruption téléphonie B Soro – P.Y Cade 59 

13 Incendie feu de forêt B Soro – P.Y Cade 61 

14 Alerte météo : orages violents, vents violents 

inondation, neige/verglas 

B Soro – P.Y Cade 63 

15 Matières dangereuses B Soro – P.Y Cade 67 

16 Pandémie : Grippe COVID C Pays – P.Y Cade 69 

17 Distribution de médicaments (antibiotiques et 

comprimés d’iode) et vaccination collective 

C Pays – P.Y Cade 74 

18 Evènements indésirables C Rouviere– P.Y Cade 76 
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I – Le Plan Bleu 
 

 

 

Partie 1 : Principes Généraux 
 

 

Cadre Réglementaire (non exhaustif) 

 Conformément à l’article R 311-38-1. Contient : 
« 1° Les modalités d'organisation de la cellule de crise et ses missions ; 
« 2° Les procédures de gestion des événements précisant, le cas échéant, les 
partenariats conclus avec des établissements de santé ; 
« 3° Les modalités de continuité de l'activité de l'établissement ; 
« 4° Les modalités de mise en œuvre de ses dispositions et de leur levée ; 
« 5° Le recensement des moyens de réponse en particulier des équipements et matériels 
disponibles au sein de l'établissement ainsi que les modalités d'organisation et de 
déploiement, adaptés à chacun des plans de réponse du dispositif “ORSAN” ; 
« 6° Le plan de formation des personnels de l'établissement aux situations sanitaires 
exceptionnelles conformément au programme annuel ou pluriannuel mentionné au 2° de 
l'article R. 3131-4 du code de la santé publique. » 
Ce dernier point sera intégré lors de la prochaine mise à jour V12   

 

 Conformément à l’article R313-32 du CASF relatif à la sécurité des personnes 
hébergées dans des EMS en cas de défaillance d’énergie, qui impose la réalisation 
d’analyses de risque énergétique formalisées dans un Document d’Analyse du Risque lié 
à la Défaillance en Energie (DARDE), 

 

 Conformément aux circulaires ministérielles des 12 mai 2004 et 4 mars 2005, 
définissant les actions à mettre en œuvre au niveau local pour détecter, prévenir et lutter 
contre les conséquences sanitaires d’une canicule, 

 

 Conformément au décret du 7 juillet 2005, modifié par l’arrêté du 8 aout 2005, qui fixe 
le cahier des charges du plan d’organisation (Plan Bleu) permettant à l’établissement une 
mise en œuvre rapide et cohérente des moyens indispensables afin de faire face 
efficacement à une situation exceptionnelle, qu’elle qu’en soit sa nature, 

 

 

 Conformément à la circulaire ministérielle du 14 juin 2007, relative à la mise en place 
dans les établissements hébergeant ou accueillant des personnes handicapées, des 
mesures préconisées dans le cadre des Plans Bleus,  

 

 

 Conformément à la circulaire interministérielle DGCS/DGS/2012/118 du 15 mars 2012 
relative à la mise en œuvre du programme national de prévention des infections dans le 
secteur médico-social 2011/2013, 

 

 Conformément à l’instruction interministérielle SG/2017/219 SG/HFDS/DGCS/2017/219 

du 4 juillet 2017 relative aux mesures de sécurisation dans les établissements et services 
sociaux et médico-sociaux, 

 

Les établissements accueillant des personnes âgées ainsi que ceux accueillant des 
personnes handicapées, doivent se préparer afin de limiter l’impact des événements sur la 
santé des membres de leur collectivité. Cette préparation passe notamment par 
l’élaboration de Plans Bleus adaptés à leurs missions et comportant des informations sur la 
prévention et l’anticipation sur les risques identifiés, la gestion des situations d’urgence et 
enfin le retour d’expérience. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006912053&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006912053&dateTexte=&categorieLien=cid
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 Cas de mise en application du plan bleu 
 

Le plan bleu concerne : 
 

- Globalement tout ce qui peut avoir un impact sur le fonctionnement de la structure et/ou sur 
la santé du personnel et des personnes accompagnées, 

- la gestion d’une crise interne ou externe à l’établissement,  
- l’accueil de personnes (PA/PH) venant d’autres établissements; l’accueil de personnes 

venant d’un établissement de santé dans le cadre du déclenchement, par cet établissement 
de son plan blanc, et selon les directives du Plan Blanc Elargi. 

 

Les outils définis par le plan bleu doivent permettre une mise en alerte du personnel de la 
structure, quelles que soient la nature et l’intensité de la crise. 
 
Avant de déclencher les mesures prévues par ce Plan, le directeur de la structure attache à 
vérifier quelques prérequis :  
 

 La situation est elle exceptionnelle ? 

 S’inscrit-elle dans le cadre du déclenchement du Plan Bleu ? 

 Quelle est l’estimation rapide des impacts prévisibles sur le fonctionnement de la 
structure et/ou sur la santé du personnel et des résidents ? 

 Quelle est sa durée prévisible ? 

 Quelle est la cinétique de l’événement ? 

 Quels sont la nature et le caractère de gravité des problèmes rencontrés ? 

 Quels sont les moyens (personnel, matériel, logistique, etc.) mobilisables à court, moyen 
et long terme ? 

 Les supports informatiques permettent-ils d’échanger des informations, des outils d’aide 
à la décision, etc. ? 

 

Le plan Bleu est mis en œuvre à partir d’une cellule de crise qui a pour fonction : 
 

 D’estimer la gravité de la situation,  

 D’évaluer les besoins de l’établissement et les moyens dont il dispose,  

 De mettre en œuvre des actions nécessaires pour faire face à la crise, 

 De réaliser, en fin de crise, une synthèse sous forme de retour d’expérience (RETEX) 
 

Pour ce faire, la cellule de crise a pour interlocuteurs tous les personnels de l’établissement.  
 

Dans le cadre du déclenchement du Plan Bleu, la cellule de gestion de crise s’active sur 
demande du directeur, suivant des procédures préalablement mises en place, et se gère 
conformément aux fiches d’action spécifiques destinées à chaque acteur. 
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Schéma de déclenchement du Plan Bleu 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
  

 

 

Mise à jour du document et formation  

 

Une actualisation du document, par le groupe de travail (Direction, RSST, service qualité) qui en a 

assuré son écriture (Direction, RSST, Service qualité), sera réalisée, au minimum annuellement et 

à chaque transformation ou modification de l'établissement. 

Chaque modification de version sera mentionnée par une évolution du numéro et de la date.  

Cette nouvelle version sera disponible sur AGEVAL our tous les salariés et les Instances 

Représentatives du Personnel. 

Une information sera faite aux élus et en Comité de Direction (CODIR). Les chefs de services 

devront sensibiliser leurs collaborateurs sur les éléments du Plan Bleu en lien avec les activités 

des professionnels du service concerné. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Alerte 

Mise en place de la Cellule de Gestion de Crise par le Directeur 

Evaluation de la situation par la Cellule de Gestion de Crise 

Situation peu grave 
Action corrective 

Pas de déclenchement du Plan Bleu 

Situation grave 
Action corrective 

Déclenchement du Plan Bleu 

Retour d’Expérience à partager 
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Partie 2 : Description de l’établissement 

 

 

 
FICHE de PRESENTATION DE L’ETABLISSEMENT 

 

Date de mise à jour de cette fiche : 04/01/2024                    
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Identification  

 

Nom Etablissement : Centre de Rééducation et d’Insertion Professionnelle 

(ESRP, UEROS, ESPO, ESAT Hors les murs). 

 

Statut juridique/identité du gestionnaire :  

Etablissement privé avec mission de service public.   

UGECAM  Occitanie (Unions pour la gestion des établissements des caisses 

de l’Assurance Maladie). 

              

Nom du directeur du CRIP : Pierre Yves Cade 

 

Adresse de l’établissement :  

435 avenue Georges Frêche  

Code postal :     34173    Commune : Castelnau-le-Lez 

 

Numéro FINESS : 34 078 0873            

 

Tél médecin coordonnateur/référent médical :  

Dr Cécile Pays 04 67 63 75 42 

 

Tél alerte 24H/24H : Astreinte administrative 04 67 33 18 00 

 

Tél standard : 04 67 33 18 00    Tél direction : 04 67 33 18 06 

 

Fax : 04 67 33 18 30   

                            

E-mail : contact.crip@ugecam.assurance-maladie.fr 

 

E-Mail incidents informatique :  

alerte_crip.ug-oc@ugecam.assurance-maladie.fr 

Classification 

 

Établissement pour personnes handicapées : 

 

 adultes handicapés : ESRP, ESPO, UEROS - Internat  et  externat 

 adultes handicapés: ESAT hors les murs - Externat 

Capacité d’accueil 

 
 

 ESRP (302 places dont 5 on TH) 

 ESPO (30 places) 

 UEROS (12 places) 

 ESAT HORS LES MURS (23 places) 

 

Internat : 167 

 

Capacité totale autorisée :  agrément pour 367 lits/places 
 

mailto:contact.crip@ugecam.assurance-maladie.fr


 
Q-ENR-Plan-Bleu-11 du 10/01/20234   12 / 90 
  

 

 

Typologie de la 
population 
accueillie 

 

En cas d’évacuation d’urgence, il est nécessaire de connaître la proportion 

habituelle de : 

 personnes grabataires (évacuation allongée) : 0% 

 personnes à mobilité réduite (évacuation en fauteuil) : 1% 

 personnes mobiles (évacuation en groupe) : 99% 

 

Type de handicap et type de personnes handicapées :  

 enfants : 0 

 adolescents : 0                                                 

 adultes : 367 

 

Déficience principale : Population variable en fonction des entrées. Situation 

au 31/12/2018 (indicateurs ANAP) 

 poly handicap : 0 

 moteur : 136 

 viscérale / Métabolique : 23 

 mental : Nombre 

 psychique : 26 

 lésion cérébrale : 36 

 surdité : 9 

 cécité : 4 

 autisme :   

 autre : 30 
 

 

Personnel de 
l’établissement  
 
 

 

Effectif physique total de l’établissement : 134 

 

dont administratifs : 28                      
dont médicaux/paramédicaux : 7 
dont personnel logistique/restauration : 19            
dont personnels pédagogique, éducatifs, psycho, insertion et social : 80 
 
Présence d’une infirmière H24 :    NON 
 

Convention avec 

un établissement 

de santé de 

proximité 

 

OUI   /    NON 

 

Si oui, établissement (type, nom, adresse) : 

Si oui, établissement disposant d’un service d’urgence : OUI   /    NON 
 

DLU (Dossier de 
Liaison d’Urgence) 

 

Mise en place d’un dossier médical individuel d’urgence (DLU) : NON  
 
Préciser le lieu de stockage de ces DLU ou les modalités d’accès si les DLU 

sont numérisés (DMP) : 
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Autonomie 

Energétique 

 

Possédez-vous un ou plusieurs groupes électrogènes : OUI  

Si oui, autonomie autorisée en : - fonctionnement dégradé : 6 jours en continu 

sans réapprovisionnement.                                               

En fonctionnement dégradé, précisez les fonctions préservées :  

- Electricité tous bâtiments, 

- Chauffage hébergement, 

- Climatiseurs réversibles, 

- Equipements restauration. 

Ets faisant partie de l’obligation d’équipement autonome : NON 

Autonomie 

alimentaire 

 
Quelle est votre autonomie alimentaire : 3 services repas 

Equipement et 

fiches actions 

globales 

 

 

Présence de pièce(s) rafraichie(s) proportionnée (s) : OUI  
 

Fiche-action opérationnelle relative : 
 au confinement : OUI  

 à l’évacuation : OUI  

 à la maîtrise d’une épidémie : OUI  
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Identification des locaux 
 

1.  Plans intérieurs et extérieurs de l’établissement  
 

 Dossier annexes séparé Plans bâtiments 

Annexe10  Bâtiment-administration-R+1 

Annexe 11 Bâtiment-administration-RDC 

Annexe 12 Bâtiment-formation-R+1 

Annexe 13 Bâtiment-formation-RDC 

Annexe 14 Bâtiment-hébergement-R+1 

Annexe 15  Bâtiment-hébergement-R+2 

Annexe 16 Bâtiment-hébergement-RDC 

Annexe 17  Plan ESAT 

Annexe 18 Plan cuisine 

Annexe 19 Plan UEROS 

Annexe 20 Salles de restauration 

  

 

2.  Plan extérieur de l’établissement (accès, circulation, parkings, etc…) 
 
 
 

 Dossier annexes séparé Plans masses divers 

Annexe 21 Plan masse des réseaux humides 

Annexe 22 Plan masse des coupures électriques et divers 

Annexe 23 Plan masse CRIP 

Annexe 24  Plan masse tous accès CRIP 
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 Exposition aux aléas et facteurs de vulnérabilité  
 
Il s’agit ici d’identifier les principaux aléas auxquels l’établissement est susceptible 
d’être confronté compte tenu de : 
 

-  son architecture, 
-  sa localisation vis-à-vis notamment de zones identifiées à risque,  
-  la population accueillie. 
 
 

Exposition aux aléas : 
 
Sur la base du Plan Communal de Sauvegarde (PCS), du Plan de prévention des Risques 
(PPR), et via le dossier départemental sur les risques majeurs (DDRM) l’établissement a 
classifié ses risques comme suit : 
 

Classification possible pour chaque risque : Nul/Faible/Modéré/Fort 

 

 
Exposition du bâtiment 

Exposition des routes 

d’accès 

Inondation / Crues 

torrentielles 
Faible Modéré 

Feux de forêt Nul Nul 

Séisme 

Faible 

Classification 

www.planseisme.fr  

Faible 

Classification 

www.planseisme.fr 

Avalanche Nul Nul 

Glissement de 

terrain/chutes de pierres 
Nul Nul 

Rupture de barrage, de 

digue 
Nul Nul 

Risque industriel Nul Nul 

Transport de matière 

dangereuse (camions, 

pipeline, gazoduc…) 

Modéré Modéré 

Risque nucléaire Faible Faible/ 

Autres risques : 

Production des repas. 
Voir tableau ci-après Voir tableau ci-après 

                   
 

http://www.planseisme.fr/
http://www.planseisme.fr/
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L’établissement est cuisine centrale pour le CRIP, la clinique du Mas de Rochet 
(établissement sanitaire) et le CMEE Fontcaude (établissement pour enfants). 
 

Estimation de l’autonomie alimentaire.  3 services repas par rapport à l’effectif actuel. 

Possibilité de distribuer des collations (cas 

des ruptures de livraisons, etc…).  

NON. 

Risque rupture de gaz conséquences sur la 

cuisine. 

 

Si oui consignes ou procédure existante. 

Oui. Tous les matériels de cuisson 

fonctionnent au Gaz. 

Procédure rupture de gaz 

Risque de rupture d’approvisionnement en 

électricité. 

Si oui consignes ou procédure existante (par 

exemple groupe électrogène, priorisation des 

clients…). 

Groupe électrogène et procédure 

Vérification du groupe en décembre 2022 

suite en prévision a coupure de délestage 

janvier/février 2023 suite à recommandation 

ARS 

Analyse des risques faits en lien avec les 

établissements servis en restauration 

collective 

Possibilité de cuisson avec réchaud tripatte 

au Gaz et plancha Gaz (environ 150 pers.).  

 

 

Pour les remises en température dans les clients de la cuisine centrale 

 

 Mas de Rochet : 2 groupes régulièrement testés et la clinique est client prioritaire 

exclue d’éventuels délestages. 

 

 CMEE Fontcaude : Groupe électrogène
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Vulnérabilité des approvisionnements  

Classification possible pour chaque risque : Nul/Faible/Modéré/Fort 

 

 

Exposition des 

approvisionnements 
Utilisations 

Rupture en eau potable 

Fort 

(Cuisine centrale, 

hébergement stagiaires) 

alimentation tous 

bâtiments 

Rupture en électricité 
Faible 

(Groupe électrogène) 

chaufferie, éclairage, mise 

sous tension matériels, 

tous les bâtiments  

Rupture en gaz 
Fort 

(Cuisine) 

chauffage/production eau 

chaude sanitaire 

distribution pour 

hébergement / cuisine / vie 

collective/ Service 

technique 

Rupture en hydrocarbure 

Faible 

(Groupe électrogène - 

TGBT) 

Chauffage / eau chaude 

électricité 

 

Rupture alimentaire 

Fort 

(Clinique Mas de 

Rochet établissement 

sanitaire – CMEE 

Fontcaude) 

Production des repas pour 

(Crip, Clinique Mas de 

Rochet établissement 

sanitaire, Fontcaude) 

     
 

Conventionnement avec un Etablissement de Santé 

Dans le cadre du plan bleu, 2 établissements de proximité sont sollicités la Clinique du Parc et 

la Clinique du Millénaire. La clinique du Mas de Rochet (Etablissement voisin) du Groupe 

UGECAM Occitanie est sollicitée en appui. 

Action à mettre en œuvre :  
 
Il conviendra de conventionner avec la Clinique du Parc. 
Cette convention devra comprendre : 
 

 La rédaction commune de procédures d’admission. 

 La mise en place de protocoles de bonnes pratiques thérapeutiques pour accompagner 
les transferts en milieu hospitalier quand ils s’avèrent nécessaires mais également lors 
des transferts en retour d’hospitalisation. 
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 La rencontre annuelle des médecins de l’ES et le médecin coordonnateur et les 
équipes de soins des deux structures. 

 
Convention avec un établissement 

de santé 
Non 

Date de signature de la convention …… / ……. / 201…. 

Si oui, établissement disposant 

d’un service d’urgence 
 Non 

 
 

Le Dossier de liaison d’Urgence (DLU) 

 

Ce dossier est limité aux situations d’urgence en soirée pour les cadres d’astreinte, document 
sous enveloppe. 
 

Action à mettre en œuvre :  
 
Le DLU reste à déployé dans le cadre de la mise en œuvre du DUI AIRMES 
 
 

  

Etage et bureau Actuellement pas de DLU 

Armoire /classeur  

 

Liste des personnes qui 

ont accès aux DLU  

 

 

% de DLU dans les DMP  
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Inventaire des équipements et matériels 

Listing des équipements et matériels disponibles au sein de l’établissement par grande 
rubrique (avec possibilité de détailler éventuellement les caractéristiques des matériels et 
équipement) : 
 

 Parc automobile de l’établissement  
 

 Nombre en 

gasoil 

Nombre en 

essence 

Nombre en 

électrique 

Consommation 

moyenne annuelle 

Véhicules de service  
(administration 

générale…) 
 

3 4 1 700 l/ véhicule (gasoil) 

Véhicules équipés 
(ambulances ou VSL) 

  

  
  

Véhicules aménagés 
pour le transport de 

personnes en fauteuil 
roulant 

 

  

  

Petits véhicules de 
transports de personnes  

(9 personnes) 
 

1  

 

700 l/véhicule (gasoil) 

Grands véhicules de 
transports de personnes  

(>9 personnes) 
 

  

  

Véhicules de transports 
de marchandise (camion, 

fourgonnette…) 
 

2  

 

700 l/véhicule (gasoil) 

 
 Matériels médicaux  
 

 Nombre 

Chariot d’urgence non  

Stérilisateur dans l’établissement non  

Pharmacie  non Mais quelques médicaments  

Respirateurs de transport non  

Respirateurs mixtes non  

 

 Nombre 

Masques Chirurgicaux oui 
Tableau de suivi pour le groupe 

UGECAM Occitanie 

Masques FFP2 oui 
Tableau de suivi pour le groupe 

UGECAM Occitanie 
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Gants latex oui 
Tableau de suivi pour le groupe 

UGECAM Occitanie 

Solution hydroalcoolique 
Nbre de flacons par contenance 

oui 
Tableau de suivi pour le groupe 

UGECAM Occitanie 

Surblouses oui 
Tableau de suivi pour le groupe 

UGECAM Occitanie 

Charlottes oui 
Tableau de suivi pour le groupe 

UGECAM Occitanie 

Lunettes de protection : visières oui 
Tableau de suivi pour le groupe 

UGECAM Occitanie 

 

 Nombre 

Type d’oxygène 

(liquide, gazeux, 

pression…) 

Nom du fournisseur 

Cuves fixes 0   

Cuves mobiles 0   

Extracteurs 0   

Bouteilles 0   

 
 Matériels technique  

 

Climatisations mobiles 10 

Ventilateurs 3 

Chauffages mobiles 2 (canons) 

 
 
 Logistique hébergement  

 

 Nombre 

Couvertures 
240 (couvertures + 

couettes) 

Lits d’appoints 0 
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 Logistique cuisine (dont chaine du froid)  
 

La chaine du froid sera respectée avec fonctionnement des cellules de refroidissement, 
stockage dans les frigos et transport par camion frigorifique. 
 

 Equipements thermiques (dont chauffage et climatisation ; type énergie utilisé)  

 
 

 

 Chauffage : Energie - Gaz et électricité.  

Autonomie : coupure gaz aucune autonomie / coupure électricité autonomie 6 jours par le 

groupe électrogène sans réapprovisionnement. 

Type de chauffage : radiateurs et climatiseurs réversibles. 

 Climatisation : système utilisé : Climatiseurs réversibles. 

Nombre de pièces climatisées : L’ensemble des pièces des bâtiments Administratif /  

Formation / UEROS – ESAT/ salles de restauration/ Espace détente (salle de projection-

bureaux éducateurs et autres locaux, salle de projection). 

Autres descriptions de l’établissement (gestion des décès) 

  Gestion des décès  
 
 

Nombre de décès annuels au sein de l’établissement :  
 

- 2016 : 0 
- 2017 : 0 
- 2018 : 0 
- 2019 : 0 
- 2020 : 0 
- 2021 : 0 
- 2022 : 0 
- 2023 : 0 

 

 Conventions/partenariat  
 

- Déchets d’activité de soins à risque infectieux (DASRI) :      OUI  
(Convention avec clinique du Mas de Rochet) 

- Autres déchets (changes/protection) :                                   NON 
- Pharmacie :                                                                            NON 
- Laboratoire :                                                                           NON 
- Sociétés de prestations diverses :                                          NON  
- Equipe mobile de soins palliatifs (EMSP) :                             NON 
- Autre (préciser) :   

 

Exercices / Retex /  événements ou incidents importants 
 

 Exercices 
 

Etablir la liste des exercices déjà réalisés dans l’établissement et ceux prévus. 
 

- Déclenchement Plan Bleu février 2020. Poursuite à ce jour mars 2021. 

Pandémie COVID 19. 
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- Réalisation, mise en œuvre et mise à jour d’un PCA spécifique.  

- Réalisation et mise en œuvre de PRA en Mai 2020 et réactivation en octobre 

2020 

- Activation d’urgence Attenta avec affichage et consignes 16/10/2023  

 Retex (Retour Expérience) 
 
Décrire les différents RETEX et les dispositions prises suites aux synthèses et conclusions 
(améliorations techniques, logistiques, protocoles….). Procédure RETEX depuis janvier 2020. 
Il existe une  

2 Retex concernant pour l’un l’accompagnement des personnes et pour l’autre des faits de 

violence à l’encontre d’un salarié 

 Evénements ou incidents importants 
 
Etablir la liste des événements ou incidents qui ont impacté le fonctionnement de 

l’établissement les années précédentes :  

 

- 2016 : Néant 
- 2017 : Néant 
- 2018 : Problèmes de bâtiment (façade) 
- 2019 : Problèmes de bâtiment (façade) 
- 2020 : Problèmes de bâtiment (façade), COVID 19 
- 2021 Problèmes de bâtiment (façade), COVID 19 
- 2022 Problèmes de bâtiment (façade), COVID 19 
- 2023 Problèmes de bâtiment (façade), début de la réhabilitation des bâtiments 

 
 

 Plan de Continuité des Activités (PCA) 

Le CRIP dispose d’un Plan de continuité (PCA) en cas de pandémie virale (non réactualisé 
sur 2023) 
 

 Plan de Reprise des Activités COVID 19 (PCA) 

Le CRIP dispose d’un PRA - Plan de Reprise d’Activité COVID 19 (PRA) virale (non 
réactualisé sur 2023) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
Q-ENR-Plan-Bleu-11 du 10/01/20234   27 / 90 
  

 

 

 

 
 

Partie 3 : La Cellule de Crise 
 
 

 

L’objectif est de définir la composition de la cellule de crise la mieux adaptée à la taille et 
aux possibilités de l’établissement. 

 Composition de la cellule de crise :  

 Nom et Prénom 

Coordonnées 

téléphoniques 

professionnelles 

Le Directeur 
Pierre-Yves CADE  04.67.33.18.06 

Le Directeur Adjoint 
Alain BALPE  04.67.33.18.02 

Secrétaire de Direction 
Katia René CORAIL 04.67.33.18.05   

Responsable RH 
Irène BRAHIER 04.67.33.18.21 

Médecins de l’établissement Cécile PAYS 
Annick LECETRE 

 04.67.63.75.42 
 04.67.33.18.15 

Infirmière 
Sandra PIRANI  04.67.33.18.16 

Responsable Pédagogique 
Patrice THUAUD   04.67.33.18.07 

Responsable des dispositifs inclusifs 

Responsable du Parcours Emploi 

Santé 

Yamilée MENDEZ  04.67.63.75.55 

Responsable Pédagogique 
Solenne FAIDY  06.63.32.29.39 

Responsable pole dispositif projet 
  04.67.63.75.65 

Responsable de service ESAT 

insertion Gérard MAMOU 04 67 63 75 06 

Responsable Restauration 
Jean Louis FRADIN 

 04.67.63.75.32 
ou 39 

Responsable Qualité 
Gilles SINTES 04.67.33.18.19 

Référente qualité 
Ludivine ANDRE 04.67.63.75.24 

Responsable pôle accompagnement Carole ROUVIERE 04.67.63.75.21 

Responsable Logistique Sécurité 
Bruno Soro  04.67.33.18.01 

RSST 
Audrey LOUIS 

 04.67.63.75.26 
 

Cadre d’Astreinte 

Pierre-Yves CADE 
 
Alain BALPE 
 
Bruno Soro 

 04.67.33.18.06 
 07 64 68 48 20 
 04.67.63.75.81 
 06 66 58 66 56 
 04.67.33.18.01 
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 Coordonnées personnelles   

Les coordonnées téléphoniques personnelles des membres de la cellule de crise sont 
dans une enveloppe cachetée et mise à disposition au niveau du service ressources 
humaines et de la direction qui ne s’engage à utiliser cette liste qu’en cas de situation 
exceptionnelle. 
 

 Localisation de la cellule de crise  
 
 

Localisation de la cellule de 

crise (numéro de la salle, 

étage…)  

 

Salle de réunion N°1 - Bâtiment administratif – 1er étage 

Moyens disponibles 

(ordinateurs, téléphones, 

fax…)  

 

 

Ordinateur de la salle de réunion et écrans interactifs, 

réseau informatique, radio (Bureau Direction), ordinateur 

portable, paperboard, DECT professionnel et téléphones 

portables des professionnels… 
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 Tâches prioritaires de la cellule de crise et rôles des membres :  
 
 Diffuser à tous les services de l’établissement l’information de mise en alerte de 

l’établissement par le standard avec un message type : « Le plan Bleu est activé dans 
l’établissement CRIP » en précisant la nature de l’événement, 

 recenser les personnels, 

 recenser les possibilités en lits de l’établissement (recensement daté),  

 recenser les possibilités d’accueils séquentiels, en fonction de la nature de la crise (ex 
canicule) : accueil de quelques heures/jours, hébergement temporaire, 

 confronter le bilan des effectifs présents et l’ampleur/la nature de l’évènement dans une 
perspective d’anticipation,  

 lancer la procédure de renforcement des personnels (en fonction du nombre de 
personnes fragiles, des personnes à accueillir et des effectifs présents), 

 activer la préparation des locaux d’accueil pour les hébergements séquentiels,  

 organiser le suivi de l’évolution de la situation des personnes accompagnées notamment 
lors de l’accueil de personnes extérieures à l’établissement, 

 s’assurer du fonctionnement de l’établissement dans le respect des conditions minimales 
de sécurité et de sureté tant pour les personnes accompagnées pris en charge que pour 
le personnel, 

 rendre compte de la situation à l’autorité selon les modalités figurant dans le plan bleu ou 
selon les consignes qui auront été données le moment venu. 

 
 

   Annuaires des numéros utiles 

Le plan bleu contient trois annuaires :  

1. Les numéros internes à l’établissement, (Annexe 2) 
 
2. les numéros des partenaires externes utiles en cas d’événement : institutions, 

délégation territoriale de l’ARS, préfecture, mairie, fournisseurs d’énergie, 
professionnel de santé partenaires…, (Annexe 1) 

 

3. les numéros de téléphones des personnels des salariés de l’établissement 
(sous plis  cacheté). (Annexe4) 

 

 

 Levée de la cellule de crise 

 

Lorsque la crise est terminée, la Direction met fin à la cellule de crise. 

Un RETEX sera réalisé et intègrera un bilan de l’évaluation de l’ensemble des actions mises 

en œuvre pendant la période. 

 

Le bilan de cette opération sera présenté et commenté par les membres de la cellule de crise 

à l’ensemble de l’équipe de Direction dans un délai d’une semaine après le RETEX.  
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Fiches actions de la cellule de crise 

Chaque poste, service ou secteur (ou chef de secteur/service) peut faire l’objet d’une « fiche 
action » qui identifie, en fonction de l’alerte, les actions à mener dès le déclenchement du plan 
Bleu. 
 

Chaque « fiche action » doit comporter à minima : 
 

1. Les consignes générales, face à l’évènement quelle que soit sa nature, en identifiant 
les missions et les actions prioritaires.  

2. Les actions particulières à mettre en œuvre selon la nature de l’événement : ex. action 
spécifique en cas de canicule etc… 

 
Selon le contexte, des « fiches actions » peuvent être supprimées et de nouvelles créées.  
 

 
 
3 fiches actions :  
 

1. Rôle de la Direction, 
2. Rôle du standard, 
3. Rôle du secrétariat cellule de crise. 
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FICHE ACTION 1 

Mise en place de la cellule de crise 

ROLE DE LA DIRECTION 

Nombre de pages: 1/2 

Elaboré par : Gilles Sintes 

Validé par : Pierre-Yves CADE 
Date mise à jour : 04/01/2024 

 
Le Directeur est informé du déclenchement de l’alerte par le Préfet de Région. 
Le Directeur peut aussi être amenée à le déclencher de sa propre initiative en cas de crise interne 
et doit en informer la Direction Générale UGECAM Occitanie, la Direction nationale des UGECAM 
et l’ARS. 
 
MISSIONS : 
 
- Responsabilité générale du Plan Bleu,  
- relations avec les autorités, 
- relations avec les médias, 
- mise en place du secrétariat de la Cellule de crise, 
- mise en place de l’organisation humaine et matérielle pour faire face à la crise.  
 
ACTIONS : 
 

1er temps relatif à l’installation de la cellule et aux relations avec les autorités 
 
1. Déclenchement du Plan Bleu (si interne) 
2. Installation de la Cellule de crise : 
• Information de l’accueil pour le rappel des membres de la Cellule de crise pendant les heures 

de service, 
• le Week-end, jours fériés et nuit l’alerte est donnée par le veilleur, 
• installation de la Cellule de crise. 
3. Recueil des informations constitutives de crise 
4. Informe systématiquement : 

Préfecture et /ou ARS  04.67.61.61.61/ 04 67 07 20 07 
5. Contacte selon la crise : 

Samu  15 ou 112 
Mairie  04.67.14.27.14 

Gendarmerie 04.99.74.29.50 
Le Service vétérinaire 04 99 74 31 50 

6. Détermine la fréquence de réunion de la Cellule de crise en fonction de la crise. 
 
 

2ème temps relatif aux services administratifs 
 
7 Réaliser d’un état des lieux des possibilités d’accueil de l’établissement, 
8 Recenser les personnels présents dans le service et prévision des personnels 

nécessaires à la situation de crise. 
9 Mettre en œuvre la procédure de renforcement des personnels non-médicaux et non-

paramédicaux, en fonction des fiches de recensement des personnels nominativement 
complétées du service et des consignes de la Cellule de crise, 

10 Prévoir les adaptations nécessaires au fonctionnement en mode dégradé et établir la 
liste des personnes indispensables au fonctionnement du service. 

11 Tenir à jour avec les responsables de services l’état des lieux des besoins logistiques 
(nourriture, matériel, boissons, …). 

 
 
Consignes particulières : 
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- Renforcer (en lien avec les médecins ou l’infirmière) les actions de sensibilisation et de 
formations au risque canicule ou autre risque en direction des personnels, personnes 
accompagnées, 
- renforcer des actions de sensibilisation (en lien avec la médecine du travail) pour les personnels, 
des risques professionnels liés à la canicule ou autre risque, 
- faire appel au service des pompiers pour arrosage des façades les plus exposées suivant le 
diagnostic des services techniques, et selon les différents arrêtés en vigueur, 
- définir les heures de restriction des sorties pour les personnes accompagnées ou de fermeture, 
- s’assurer du fonctionnement de la climatisation, 
- approvisionnement et maintien d’un stock suffisant de matériel de prévention et de lutte contre 
les grosses chaleurs, y compris le matériel du local Plan Bleu, 
- approvisionnement en boissons fraîches et gélifiées, selon les besoins déterminés en lien avec 
les responsables des cuisines, 
- contact des familles pour avoir un trousseau adapté aux conditions climatiques, selon les besoins 
déterminés par les personnels de santé. 
 

Suite FICHE ACTION Mise en place de la cellule de crise ROLE DE LA DIRECTION 
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FICHE ACTION 2 

Mise en place de la cellule de crise 

ROLE DU STANDARD 

Nombre de page: 1/1 

Elaboré par : Gilles Sintes 

Validé par : Pierre-Yves CADE 
Date mise à jour : 04/01/2024 

 
Le standard reçoit l’avis d’activation du plan bleu par le directeur ou son représentant. 
 
MISSIONS : 
 
- Enregistrement des appels téléphoniques et orientation des demandes vers les personnes 

concernées de la cellule de crise, 
- maintien d’une permanence standard, effective tout au long du plan bleu. 
 
ACTIONS : 
 
1. Appeler, sur décision du directeur ou de son représentant, les membres de la cellule de 

crise, pour les informer de la mise en place de cette dernière. 
2. Lister les membres de la cellule de crise présents et en informer le directeur. 
3. Tenir à jour la liste d’appel (nom, fonction, heure d’appel, motif d’appel). 
 
Consignes particulières : 
 
- Toutes demandes des familles doit être renvoyée à la Cellule de crise, 
- les demandes d’information émanant des Autorités (Préfecture, Pompier, Gendarmerie…) ou 

de la presse doivent être dirigées vers la cellule de crise, 
- aucune information concernant le Plan Bleu ne doit être divulguée par l’accueil, sans l’accord 

de la Direction ou de la cellule de crise. 
 
Pendant les heures de services : 
- Contacter les membres de la cellule de crise sur leurs téléphones professionnels, 
- sur décision de la Direction de contacter les membres de la cellule de crise avec leurs 

coordonnées personnelles, le standard récupère les coordonnées téléphoniques personnelles 
qui sont disponibles auprès de la Direction et du service RH dans une enveloppe fermée. Il 
prévient ensuite les personnes qui constituent la cellule de crise. 

 
En dehors des heures de service, la nuit, WE et jours fériés : 
  
Si le personnel de permanence téléphonique (surveillant) reçoit un appel relatif à un événement 
exceptionnel, il alerte AUSSITOT le directeur ou la personne d’astreinte qui décide éventuellement 
de la mise en place de la cellule de crise. 
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FICHE ACTION 3 

Mise en place de la cellule de crise 

ROLE DU SECRETARIAT  

CELLULE DE CRISE 

Nombre de page: 1/1 

Elaboré par : Gilles Sintes 

Validé par : Pierre-Yves CADE 
Date mise à jour : 04/01/2024 

 
La personne en charge de la cellule de crise, la secrétaire de Direction est alertée du 
déclenchement du Plan Bleu par l’accueil. Elle signale son arrivée à l’accueil. 
 
MISSIONS : 
 
Responsabilité de la logistique de la Cellule de crise et enregistrement des éléments descriptifs de 
la crise permettant de faire le bilan de fin de crise. 
 
ACTIONS : 
 
1. Réalisation du travail de secrétariat de la Cellule de crise : prise de note, envoi des plis 

urgents, suivi des remontées d’information, secrétariat téléphonique, fax, informatique, 
2. mise en place d’un cahier « main courante» et enregistrement des évènements avec 

dates et horaires, 
3. maintien de l’interface entre les membres de la Cellule de crise, hors réunion de la 

Cellule. 
 
Consignes particulières en cas de canicule. 
 
Dès le niveau 2 : AVANT 9H30 TOUS LES JOURS 
 
- Centralisation et suivi des données demandées dans le Plan canicule. 
 
Données de 0h à 24h de la journée précédente.  
Nombre de décès.   
Nombre de transferts non programmés en hospitalisation.   
Nombre de personnes accompagnées présentes.   
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II - Fiches de Procédures 
 

 

Dans cette partie, sont présentées des fiches de procédures et des annexes. Dans les 
annexes n°1, 2 et 3, vous trouverez les coordonnées pour joindre l’ARS, la Préfecture, le 
Conseil Départemental etc... 
 
Chaque procédure renvoi au PCA qui décrit plus précisément les actions mises en œuvre 
quotidiennement en situation de crise.  Les ressources nécessaires à la continuité des 
activités indispensables y sont évaluées :  

 Moyens humains (effectifs et compétences) et  

 moyens matériels, affectations financières, conseil juridique, etc…  

 mesures de protection de la santé et de la sécurité des personnels (ex : stocks de 
masques, moyens de lavage des mains, …). 
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Procédure N°1 
 

 

CANICULE 
 

 

Rédaction : Gilles SINTES 

Contrôle : Bruno SORO 
Validation  Pierre-Yves CADE 

 

Date de mise à jour : 04/01/2024 

 

Situations possibles : 4 niveaux : 
 
1- Période veille saisonnière (du 1er juin au 31 aout) période pouvant être étendue en fonction du 
Plan National Canicule (PNC). 
2- Possibilité durant cette période de déclenchement des niveaux 2 « Avertissement chaleur ». 
3- « Alerte canicule » et 4 « Mobilisation maximale ». 
Enjeux et impacts de l’événement : 
 
Les personnes en institution doivent, en cas de forte chaleur, faire l’objet d’une surveillance accrue. 
L’exposition prolongée à la chaleur peut avoir des conséquences importantes chez les personnes 
les plus vulnérables, notamment les personnes âgées fragiles et dépendantes. Les facteurs de 
risque sont nombreux : poly pathologies, état de dépendance, prise de médicaments, etc… 
1- Actions de prévention avant l’événement : Veille saisonnière 
 

 Mise en place des mesures préventives,  

 information des personnels et organisation du suivi renforcé des personnes accompagnées au 

regard des effectifs présents,  

 suivi de la boite mail contact de l’établissement,  

 suivi des conditions météorologiques, 

 ouverture et suivi de la fiche journalière évènement indésirable. 

 

 
Consigne : 
 
A/  Architecture et matériel : 

 Vérifier qu’il est possible d’occulter les fenêtres (volets, stores, rideaux), et les surfaces vitrées 

des espaces collectifs, 

 vérifier régulièrement le bon fonctionnement des climatiseurs, 

 repérer les pièces les plus difficiles à rafraîchir, 

 s’assurer qu’il existe une pièce climatisée ou restant fraîche pouvant accueillir les personnes 

accompagnées notamment en soirée pour les hébergés, 

 faire vérifier le fonctionnement du système de rafraîchissement d’air (température moyenne 

inférieure ou égale à 25°C dans au moins une grande pièce de l’établissement), 

 rechercher le mode de fonctionnement (entrées et sorties) laissant pénétrer le moins de chaleur 

possible dans le bâtiment, 

 disposer d’un nombre suffisant de ventilateurs, de brumisateurs, de serviettes légères ou de 

lingettes à humecter d’eau, 

 disposer de thermomètres pour contrôler des températures intérieures et extérieures,  

 vérifier le fonctionnement des réfrigérateurs et des congélateurs, 

 disposer de thermomètres pour l’air ambiant, 
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B/  Organisation et fonctionnement : 

 Repérer les personnes les plus à risques et les peser (le poids constitue un élément de 

surveillance simple), 

 élaborer les protocoles de surveillance et de prises en charge en cas de fortes chaleurs, 

 vérifier les stocks de solutés de perfusion, 

 faire vérifier par les représentants légaux pour ceux qui sont sous tutelle que les trousseaux de 

vêtements comportent des tenues adaptées pour l’été, 

 contrôler les modalités d’approvisionnement de l’établissement en eau et en glace, 

 contrôler les possibilités de distribution de boissons fraîches, 

 prévoir la possibilité d’adapter les menus apportant de l’eau, repas froids (fruits, crudités, 

possibilité de fractionner les apports, repas susceptibles d’apporter des sels minéraux : soupes, 

etc…), 

 définir un protocole précisant les modalités d’organisation de l’établissement en cas de crise et 

de déclenchement de l’alerte, notamment sur les points suivants : 

 Mobilisation des personnels et rappels éventuels des personnels en congés, 

 adaptation des plannings, 

 collaboration avec les familles des personnes accompagnées sous tutelle. 

2- Actions à réaliser en niveau 2 : Avertissement Chaleur 
 
Si la situation le justifie, il permet la mise en œuvre de mesures graduées et la préparation à une 
montée en charge des mesures de gestion. 

 Déclenchement du plan bleu, activation de la cellule de crise de l’établissement, 

 mobilisation des personnels,  

 suivi quotidien des personnes accompagnées les plus vulnérables, 

 mise en place des mesures canicules. 

 
Consigne : 
 
1/ Organisation, fonctionnement et matériel : 

 Suivre l’évolution des messages de mise en garde, 

 rappeler les principes de protection contre la chaleur, 

 organiser la surveillance des personnes à risques, si nécessaire organiser l’évacuation des 

personnes dans les lieux collectifs climatisés, 

 vérifier que les professionnels et les autres acteurs ont une bonne connaissance du problème 

et connaissent les mesures à prendre pour se protéger des conséquences sanitaires de la 

chaleur, 

 vérifier régulièrement le bon fonctionnement des climatiseurs, 

 fermer fenêtres, les rideaux (stores) et  volets pour l’hébergement, notamment sur les façades 

exposées au soleil,  

 relever les températures intérieures et extérieures, 

 ouvrir le plus possible et provoquer des courants d'air dans tout le bâtiment dès que la 

température extérieure est plus basse que la température intérieure, 

 supprimer toute activité physique et sortie aux heures les plus chaudes, 

 surveiller la température des pièces, 

 approvisionner et maintenir un stock suffisant de matériels (dont boissons 

fraiches et gélifiées)  de prévention et de lutte contre les fortes chaleurs, 

 contacter les tuteurs pour les personnes accompagnées sous tutelle pour avoir 

un trousseau adapté aux conditions climatiques, selon les besoins déterminés 

par le personnel de santé, 

 suivi de la fiche journalière d’évènement indésirable. 
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2/ Conseils individuels : 
Afficher dans l’établissement les bons réflexes à destination des personnes accompagnées et des 
salariés, 
Informer de l’évolution de la situation, des bons réflexes, par mail, bandeau défilant télévisons les 

personnes accompagnées et les salariés. 

 

3- Actions à réaliser en niveau d’alerte canicule et de mobilisation maximale : 
 
L’alerte canicule est déclenchée par les préfets de département ; la mobilisation maximale est 
déclenchée au niveau national par le Premier Ministre, 

 renforcement des mesures déjà activée aux niveaux 2 et 3,  

 remontée quotidienne des statistiques. 

 

Actions à réaliser après l’événement : 
 

 Retex : bilan de la gestion de l’événement,  

 modification des procédures et des actions menées si nécessaire. 

Personnes à contacter : 
 

 En interne : 

 Direction, 

 responsable logistique sécurité,  

 médecin coordonnateur,  

 médecin, 

 infirmière. 

 

 En externe : 

 Préfecture,  

 ARS Occitanie. 

Textes réglementaires et documentations : 

 Circulaires et plans canicule nationaux,  

 recommandations nationales canicule,  

 plan départemental canicule,  

 site internet Santé Publique France : https://www.santepubliquefrance.fr/ 

 site internet ARS Occitanie: https://www.occitanie.ars.sante.fr 
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Procédure N°2 
 

 

SUSPICION DE Toxi-Infection Alimentaire Collective (TIAC)  

ou Gastroentérites Aiguës (GEA) 
 

 

Rédaction : Gilles Sintes 

Contrôle : Cécile Pays  
Validation  Pierre-Yves CADE 

 

Date de mise à jour : 04/01/2024 

 

 
Situations possibles - Ce qui doit vous alerter : 

 

Une toxi-infection alimentaire collective est définie comme l’apparition d’au moins deux cas 

similaires d’une symptomatologie, en général gastro-intestinale (d’autres symptômes peuvent 

également être rapportés comme des réactions allergiques ou des manifestations neurologiques), 

dont on peut rapporter la cause à une même origine alimentaire. 

Tout incident pouvant évoqué une suspicion de TIAC doit immédiatement être signalé (déclaration 

obligatoire pour les TIAC et fiche de signalement pour les GEA), quel que soit le nombre de 

malades apparemment concernés. 

Cette déclaration ou signalement permettent aux médecins inspecteurs de santé publique (ARS) 

et aux vétérinaires inspecteurs des services vétérinaires de la DDCSPP ou DDPP de réaliser une 

enquête épidémiologique destinée à identifier les aliments responsables et les facteurs 

favorisants et ainsi prendre des mesures spécifiques pour prévenir les récidives. 

 

La distinction entre une GEA et une TIAC est difficile. Globalement, seule l’identification de la 

cause permet de faire la distinction entre les deux. En conséquence, à défaut, on parlera de 

suspicion de TIAC. 

Enjeux et impacts de l’événement : 

 

 Dénutrition et déshydratation de certaines personnes accompagnées et hospitalisation des cas 

graves, 

 possibilité de forte contagion, 

 impact important sur le fonctionnement de l’établissement. 

Actions en prévention : 

 

Les risques de contamination peuvent être évités en mettant en œuvre des mesures de 

prévention (rédiger et appliquer les recommandations de bonnes pratiques en respectant la 

réglementation en vigueur). 

Ces moyens peuvent être de différentes natures : 

 Faire appel aux services de l'Etat pour des conseils (DDCSPP Tél : 04 99 74 31 50 Fax : 04 99 

74 31 60 Courriel : ddpp@herault.gouv.fr. et Direction territoriale de l’ARS),  

 les chaînes du chaud et du froid ne doivent en aucun cas être interrompues,  

 appliquer la méthode HACCP (procédure d'assurance qualité) et maîtriser les 

recommandations du guide de bonnes pratiques d'hygiène (GBPH),  

 maintenir les aliments non appertisés hors de la zone de température à risque, c'est-à-dire 

entre 10 et 60°C, 

 rappel des mesures d’hygiènes auprès des personnes accompagnées et des personnels 

(communication orale, campagne d’affichage..) pour limiter la GEA. 
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La réglementation impose de conserver des repas témoins au frais pendant 5 jours. En cas 

de TIAC, les repas témoins, tous les restes et les préparations intermédiaires sont conservés pour 

analyse, afin d'identifier les agents responsables de la TIAC. 

Actions à réaliser en cas de crise : 

En cas de troubles digestifs collectifs ne jamais écarter l'origine alimentaire :  

 Prévenir le directeur de l’établissement, 

 déclenchement du plan bleu, activation de la cellule de crise de l’établissement, 

 prévenir les services médicaux et Directions des trois établissements (CRIP, Mas de Rochet, 

Fontcaude, 

 informer l’ARS via la plateforme régionale, 

 informer les services vétérinaires (DDCSPP ou DDPP) directement ou via la DT de l’ARS 

(Annexe n°1: coordonnées  de l’ARS), 

 conserver des repas témoins au frais jusqu’au prélèvement effectués par la DDCSPP ou 

DDPP. 

 Appliquer les recommandations préconisées par l’ARS (cf : site ARS) qui seront a minima : 

 Nettoyer et désinfecter les locaux et surfaces, 

 isoler les patients malades, 

 prévenir la médecine du travail concernant le personnel de l’établissement, 

 adapter les menus, 

 surveiller l’état général des patients, 

 renforcer les mesures d'hygiène (lavage des mains, gestion des excrétas, etc…). 

 

Parallèlement, les services vétérinaires font réaliser des analyses dans les cuisines et sur le 

personnel de façon à déceler un éventuel porteur sain à l'origine de la TIAC. 

 

En annexe n°7 : Un modèle de trame, dans le cadre des GEA, est proposé pour tracer une 

courbe épidémique afin d’assurer un suivi épidémiologique. 

Actions à réaliser après l’événement : 

 

Rechercher les causes et réaliser les actions correctrices. Bilan de l’évènement (RETEX). 

Seules l’ARS et la DDCSPP ou DDPP sont habilitées à faire les prélèvements et à les 

communiquer à des laboratoires agréés. 

Personnes à contacter : 

 

 En interne :  

 Médecin coordonnateur,  

 personnels de santé, 

 personnel de cuisine et d’entretien des bâtiments. 

 En externe :  

 ARS Occitanie, 

 DDCSPP Occitanie ou DDPP,   

 CLIN de l’établissement de santé avec lequel une convention a été signée.  

Textes réglementaires et documentations : 

 

Les TIAC sont des maladies à déclaration obligatoire, en application de l'article 3113-1 (D11-1) 

du code de la santé publique et de la circulaire relative à la déclaration. 

La survenue d’au moins cinq cas de GEA dans un délai de 4 jours est à signaler sans délai 

à l’ARS. 
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Procédure N°3 
 

 

LEGIONELLES / LEGIONELLOSE  

 

Rédaction : Gilles SINTES 

Contrôle : Bruno SORO / Cécile PAYS 
Validation  Pierre-Yves CADE 

 

Date de mise à jour : 04/01/2024 

 

Situations possibles :  

 

 Prélèvements positifs de légionelles dans le réseau d’eau de l’établissement,  

 Patient diagnostiqué pour une légionellose (par détection des antigènes solubles urinaires 

et/ou par prélèvement sanguin). 

Un établissement peut détecter des légionelles dans son réseau d’eau sans pour autant avoir des 

patients atteints de légionellose. 

Enjeux et impacts de l’événement : 

 

 Risques majeurs pour la santé des personnes accompagnées et/ou des personnels,  

 Interdiction d’utiliser les douches.  

 

La légionellose est une maladie respiratoire provoquée par la bactérie du genre Legionella qui se 

développe dans les milieux aquatiques naturels ou artificiels : 

 La légionellose est transmise par inhalation de microgouttelettes d’eau contaminée diffusées 

en aérosols. 

 La durée d’incubation de la légionellose (et donc la période d’exposition) varie de 2 à 10 jours. 

 

Actions en prévention : 

 

 Convention avec le CLIN d’un établissement de santé,  

 contrôle en interne hebdomadaire de la température d’ECS (production et distribution) sur le 

réseau, contrôle en continu par la société en charge de la maintenance des équipements 

thermique, 

 analyses obligatoires de légionnelle tous les 12 mois conformément à Arrêté du 1er février 

2010 relatif à la surveillance des légionelles dans les installations de production, de stockage et 

de distribution d'eau chaude sanitaire, 

 campagne semestrielle interne de nettoyage et ou remplacement des exutoires selon la 

procédure Q-PRO- Maintenance préventive gestion des risques de légionnelle-01, 

  tirages d’eaux froide et chaude hebdomadaire dans les chambres selon annexe  

Q-PRO- Maintenance préventive gestion des risques de légionnelle -01, 

 inscrire dans le carnet sanitaire toutes les actions réalisées en interne et en externe, 

 prévoir stock de masque de protection gants, lunettes, produits de désinfection. 

 

Actions à réaliser en cas de crise : 

 

 Prévenir la direction de l’établissement, 

 déclenchement du plan bleu, activation de la cellule de crise de l’établissement, 

 ouverture et suivi de la fiche journalière évènement indésirable, 

 prévenir la société en charge de la maintenance des équipements thermiques selon l’analyse 
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des résultats, 

 application de la procédure Q-PRO- Maintenance préventive gestion des risques en situation d 

ecrise-01, 

 mise en place le protocole de désinfection des réseaux par la société de maintenance,  

 faire réaliser des analyses par un laboratoire accrédité au moins 48 heures après désinfection, 

puis à 2 semaines, et à  4 semaines, 

 attendre le résultat des analyses conforme à la réglementation, 

 actions à réaliser avant d’utiliser à nouveau les douches : se conformer à la procédure Q-PRO- 

Maintenance préventive Q-PRO- gestion des risques de légionnelle -01,  

 vérification du stock de masque conformément à la réglementation en vigueur, gants, lunettes, 

sur blouse etc…, 

 informer les personnes accompagnées,  personnels, membres élus (CSE), le siège de 

l’UGECAM Occitanie, 

 recevoir et faire un suivi médical par le médecin coordonnateur les personnes accompagnées 

occupant les chambres présentant un taux de légionnelle,  

 suivi de la fiche journalière évènement indésirable, 

 prévenir  l’ARS en fonction de la situation (pas d’obligation pour la légionnelle, obligatoire 

en cas de  personne ayant des signes relatif à la légionellose), 

 en cas de légionellose : remplir la Déclaration Obligatoire et l’envoyer à l’ARS. 

 

Actions à réaliser avant d’utiliser à nouveau les douches : 

Attendre le résultat des analyses conforme à la réglementation. 

 

Actions à réaliser après l’événement : 

 

 RETEX : bilan de la situation, 

 informer les personnes accompagnées,  personnels, membres élus (CSE), le siège 

UGECAM Occitanie. 

 

Personnes à contacter : 

 

 En interne :  

 Direction, 

 responsable logistique sécurité,  

 médecin coordonnateur, 

 personnels techniques. 

 En externe :  

 Etablissement de référence CLIN :  ………….., 

 laboratoire (s) d’analyse de l’eau accrédité : Voir le contrat du prestataire en cours 

(actuellement Biofac), 

 Entreprise en charge de la maintenance des installations thermiques, 

 ARS.  

Textes réglementaires et documentations : 

 Arrêté du 1er février 2010 relatif à la surveillance des légionelles dans les installations de 
production, de stockage et de distribution d'eau chaude sanitaire :  

  
 Circulaire DGS/SD7A/DHOS/E4/DGAS/SD2/2005/493 du 28 octobre 2005 relative à la prévention 

du risque lié aux légionelles dans les établissements sociaux et médico-sociaux d'hébergement 
pour personnes âgées. 
 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000021795143&fastPos=27&fastReqId=14070841&categorieLien=id&oldAction=rechTexte
http://www.sante.gouv.fr/adm/dagpb/bo/2005/05-11/a0110069.htm
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 Le risque lié aux légionelles - Guide d’investigation et d’aide à la gestion (juillet 2005) Guide 
élaboré par la Direction générale de la santé, diffusé par circulaire n° 
DGS/SD5C/SD7A/DESUS/2005/323 du 11 juillet 2005. 
 

 Arrêté du 13 décembre 2004 relatif aux installations de refroidissement par dispersion d'eau dans 
un flux d'air soumises à autorisation au titre de la rubrique n° 2921. JO du 31 décembre 2004.  
 

 Arrêté du 13 décembre 2004 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2921 
Installations de refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air. JO du 31 décembre 2004 
et BOMEDD n° 3 du 15 février 2005.  
 

 Circulaire du 31 décembre 1998 relative à la mise en œuvre de bonnes pratiques d’entretien des 
réseaux d’eau dans les établissements de santé et aux moyens de prévention du risque lié aux 
légionelles dans les installations à risques et celles des bâtiments recevant du public. 
 

 Circulaire du 25 avril 1997 relative à la surveillance et à la prévention de la légionellose. 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

http://www.sante.gouv.fr/htm/pointsur/legionellose/guid2005.pdf
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Procédure N°4 
 

 

CONFINEMENT DE L’ETABLISSEMENT RISQUES CHIMIQUES 
  

 

Rédaction : Gilles SINTES 

Contrôle : Bruno SORO 
Validation : Pierre-Yves CADE 

 

Date de mise à jour : 04/01/2024 

 
ATTENTION : il convient de bien établir la source de la pollution : Interne ou externe ? En 
effet, si la source des émanations des produits toxiques est interne, un confinement serait très 
dangereux. Il conviendrait alors d’évacuer l’établissement. 
 

Situations possibles :  
 

 Fumées toxiques dues à un incendie extérieur ou intérieur des bâtiments,  

 émanations toxiques dues à un accident de TMD (transport de matières dangereuses),  

 alerte nuage contenant des particules radioactives. 

Enjeux et impacts de l’événement :  
 

 Désagrément et intoxication légère des personnes accompagnées et des personnels,  

 intoxication aigüe. 

Actions en prévention :  
 

 Mettre en place une alerte spécifique confinement, 

 établir la procédure pour arrêter les systèmes de ventilation, de climatisation et de chauffage 

par combustion (bois, charbon, fuel, gaz, etc…),  

 prévoir stock de masque  de protection, gants, lunettes, sur blouses, charlottes, 

 prévoir oxygène en bouteille (service médical), 

 identifier les ventilations statiques (bouches et entrées d’air, etc…),  

 établir la procédure de fermeture de toutes les portes et fenêtres ainsi que le fonctionnement 

manuel des portes automatiques, 

 établir une procédure d’information des personnels et personnes accompagnées,  

 définir la pièce la plus étanche, pour envisager un confinement de 2 heures maximum, et 

réfléchir aux besoins minimaux  (eau, collation, accès au WC). 

Actions à réaliser en cas de crise : 
 

 Déclenchement du plan bleu, activation de la cellule de crise de l’établissement, 

 bien identifier le type d’alerte (interne ou externe),  

 bien identifier la source de la pollution (interne ou externe),  

 diffuser l’information au personnel de l’établissement,  

 vérification du stock de masque de protection, gants, lunettes, sur blouse etc…, 

 procéder à l’évacuation si les fumées viennent de l’intérieur (application procédure 

d’évacuation incendie), 

 faire rentrer les personnes qui sont à l’extérieur de l’établissement si les risques viennent 

de l’extérieur,  

 organiser l’évacuation des personnes vers les lieux de confinement en fonction du niveau 

d’alerte, 

 vérifier que personnes ne s’enferme dans leur véhicule, 

 fermer toutes les portes extérieures, les fenêtres, les portes des chambres pour 
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l’hébergement  ainsi que les portes coupe-feu,  

 arrêter le système de ventilation de l’établissement et bloquer les entrées d’air statique,  

 selon le type de chauffage/climatisation, arrêter les systèmes de chauffage par combustion 

et de climatisation,  

 couper l’alimentation du gaz, 

 éteindre toutes les sources de flammes y compris cigarettes, 

 arrêter les systèmes d’aspiration dans les cuisines (hottes) et limiter toutes cuissons,  

 selon le type de pollution, il peut être judicieux de déplacer les personnes soit dans les 

étages les plus hauts soit à l’inverse au rez-de-chaussée, 

 prise en charge médicale des personnes en cas d’intoxication due aux fumées,  

 prévenir les services de secours extérieurs (pompiers – Samu …), 

 prendre contact avec la mairie, préfecture, afin de connaître   la durée probable   de 

l'événement,  

 se préparer à une  évacuation  du bâtiment selon les consignes des autorités. 

 

Informer immédiatement les autorités de tutelle sur la nature de la crise et les mesures prises 
pour sa gestion. 
 

Actions à réaliser après l’événement : 
RETEX : bilan de l’évènement 

Personnes à contacter : 
 

  En interne : 

 Direction 

 responsable logistique sécurité,  

 groupe sécurité, 

 médecin coordonnateur, 

 personnels techniques. 

 

 En externe : 

 Mairie Castelnau-le-Lez,  

 préfecture 

 SDIS,  

 ARS Occitanie. 
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Procédure N°5 
 

 

EVACUATION DE L’ETABLISSEMENT  
  

 
Rédaction : Gilles SINTES 

Contrôle : Bruno SORO 
Validation  Pierre-Yves CADE 

 

Date de mise à jour 04/01/2024 

 
 

Il convient de prévoir deux types de situation : 
 

 Une évacuation immédiate en cas de péril imminent (incendie, effondrement du bâtiment, fuite 

de gaz, séisme, etc…), 

 une évacuation différée et, ou progressive (pandémie, alerte météo, coupure électrique, 

difficultés d’approvisionnement etc…). 

 
De plus, ces évacuations peuvent être partielles ou totales 

Enjeux et impacts de l’événement :  
 

 Prise en charge médicale des personnes selon la nature de l’évènement (par exemple 

intoxication due aux fumées),  

 rapidité d’évacuation et qualité de prise en charge des personnes, 

 qualité d’informations et soutien psychologique aux personnes accompagnées. 

Actions en prévention :  
 

 Mettre en place une alerte spécifique évacuation 

sécurité incendie :  

 Passage de la commission de sécurité incendie, référent incendie,   

 contrat de maintenance du SSI, contrôle semestriel du SSI (système de sécurité Incendie) 

 vérification obligatoire triennale par un organisme agréé,  

 contrat de maintenance et contrôle annuel des extincteurs, et des désenfumages, 

 vérification interne des BAES (bloc d’alimentation d’éclairage de sécurité), 

 formations théorique et pratique sur la manipulation des extincteurs pour le personnel, service 

sécurité, surveillants internes, 

 formation sur le SSI pour le groupe sécurité, surveillants internes et externe, 

 exercices d’évacuation pour les personnes accompagnées et le personnel,  

 prévoir stock de masque de protection, gants, lunettes, (protection aux fumées,) 

 liste à jour des personnes accompagnées et personnels,  

 fiche de présentation de l’établissement à jour pour permettre une aide des autorités de tutelle,  

 mise en place du DLU (dossier de liaison d'urgence) intégré au DMP, (Dossier Médical 

Partagé), 

 définition et connaissance des lieux de rassemblement interne,  

 identification des personnes les plus vulnérables,  

 protocole d’activation de la cellule de crise de l’établissement,  

 coordonnées des tutelles pour les personnes sous tutelle sous différent support 

(papiers/disques durs). 

Actions à réaliser :  
 

 Déclenchement du plan bleu, activation de la cellule de crise de l’établissement, 

https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=1&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwj3-bCJ_sboAhUPCRoKHZR0A0MQFjAAegQIARAB&url=https%3A%2F%2Fwww.dmp.fr%2F&usg=AOvVaw0EtNlqFFHs6ZhrqlQ5JFki
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=1&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwj3-bCJ_sboAhUPCRoKHZR0A0MQFjAAegQIARAB&url=https%3A%2F%2Fwww.dmp.fr%2F&usg=AOvVaw0EtNlqFFHs6ZhrqlQ5JFki
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 identification de 3 zones différentes : zone impactée, zone immédiatement voisine, autres 

secteurs, 

 définir un plan d’évacuation par bâtiment ou par étage et un tableau de préparation  

d’évacuation de l’établissement,                                        

 prévoir points de rassemblement des personnes en attente d’être évacués, (EAS espace 

d’attente sécurisé), 

 prévoir les circuits d’accès aux véhicules d’évacuation, 

 avoir identifié un lieu de repli à proximité,   

 prévoir la traçabilité des sorties (retour à domicile ….),  

 informer immédiatement les autorités de tutelle sur la nature de la crise et les mesures 

prises pour sa gestion, 

 pour favoriser une parfaite intervention des services du SDIS, le personnel de 

l’établissement devra être parfaitement identifiable comme par exemple grâce au port de 

chasuble, brassards. 

Actions à réaliser après l’événement :  
 

 RETEX: bilan de l’évènement. 

Personnes à contacter :  
 

 En interne : 

 Direction 

 responsable logistique sécurité,  

 groupe sécurité, 

 médecin coordonnateur, 

 personnels techniques. 

 

 En externe : 

 Mairie Castelnau-le-Lez, 

 SDIS,  

 SAMU, 

 ARS Occitanie. 
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Procédure N°6 
 

 

PLAN DE CIRULATION ET DE STATIONNEMENT EN CAS D’EVENEMENT 
EXCEPTIONNEL  

  

Rédaction : Gilles SINTES 

Contrôle : Bruno SORO 
Validation : Pierre-Yves CADE 

 

Date de mise à jour : 04/01/2024 

 

Situations possibles :  
 

 Evacuation du bâtiment en urgence (incendie, etc…),  

 Afflux de personnes au niveau de l’établissement (événement exceptionnel à proximité de 

l’établissement),  

 Afflux de victimes, établissements de proximité, etc… 

Enjeux et impacts de l’événement :  
 

 Difficultés d’accès aux équipes de secours (SDIS)  

 difficultés d’accès aux personnels et aux fournisseurs  

 difficultés d’accès aux véhicules permettant l’évacuation du bâtiment  

 saturation des capacités de stationnement et difficulté de circulation aux abords de 

l’établissement 

Situations  

 

Actions en prévention : 

 

 Plan incendie avec les lieux de regroupement des personnes,  

 plan de circulation (accès et départ des véhicules et des personnes) et plan de stationnement 

(personnel, familles, médias, officiels, etc…),  

 envoi du plan de prévention aux entreprises, 

 prévoir des dispositifs d’affichage (panneaux indicateurs), barrières  et balises etc… 

Actions à réaliser en cas de crise : 

  

  Déclencher le plan bleu, activation de la cellule de crise de l’établissement, 

 assurer l’accessibilité de l’établissement (entrée et sortie) et la sécurité des personnes 

accompagnées et personnels), 

 prévenir les autorités administratives (mairie) d’une demande de concours si besoin, 

 faire une demande à la mairie pour obtenir l’autorisation d’organiser un évènement 

exceptionnel sur le site (dossier sécurité à joindre), 

 installer immédiatement les dispositifs de circulation et de stationnement, 

 un personnel de l’établissement ou de la commune doit  contrôler les accès, les circulations 

des véhicules et assurer la communication au public, 

 informer immédiatement les autorités de tutelle sur la nature de la crise et les mesures prises 

pour sa gestion. 

Actions à réaliser après la crise : 

 

RETEX: bilan de l’évènement. 

Personnes à contacter :  
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 En interne : 

 Direction, 

 responsable logistique sécurité,  

 groupe sécurité, 

 médecin coordonnateur, 

 personnels techniques. 

 

 En externe : 

 Mairie Castelnau-le-Lez, 

 Police/Gendarmerie, 

 SDIS, 

 ARS  Occitanie. 
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Procédure N°7 
 

 

SECURISATION DE L’ETABLISSEMENT    

 

Rédaction : Gilles SINTES 

Contrôle : Bruno SORO 
Validation  Pierre-Yves CADE 

 

Date de mise à jour : 04/01/2024 

 

Situations possibles :  

 

 Troubles publics ou manifestations à proximité de l’établissement,  

 menaces contre l’établissement ou vis-à-vis  du personnel,,  

 menaces d’attentat (cf : mesures Vigipirate),   

 événement médiatique à propos de l’établissement. 

Enjeux et impacts de l’événement :  

 

 Troubles à la sécurité et ou à la tranquillité des personnes accompagnées ou du personnel,  

 dégradations de biens (clôture, édifice) et d’équipement,  

 vol ou disparition de données internes à l’établissement pour utilisation frauduleuse. 

Actions en prévention :  

 
 Mettre en place une alerte spécifique confinement et une alerte spécifique évacuation, 

 signer une convention tripartite avec la gendarmerie et la préfecture dans le cadre du PSE 

(plan de sécurisation des établissements), 

 stockage des documents et données de façon sécurisée,  

 plan de sécurisation des accès aux extérieurs et aux bâtiments : fermeture des accès, alarme,  

 dispositif d’information et de formation des personnels,  

 coordonnées : commissariat de police ou poste de gendarmerie le plus proche, 

Actions à réaliser en cas de crise :  

 

 Déclenchement du plan bleu, activation de la cellule de crise de l’établissement, 

 procéder immédiatement au recensement du groupe sécurité présent et le transmet à la 

cellule de crise, 

 dès le déclenchement de l’alerte ou  en présence d’une situation à risque, fermeture des 

accès, extérieurs et portes et fenêtres des bâtiments,  

 mettre en œuvre la procédure d’évacuation (alerte évacuation générale) ou la procédure de 

confinement, 

 prévenir l’ARS et les organismes de tutelles,  

 prendre connaissance des consignes de sécurité communiquées par la mairie,  

 demander intervention des forces de l’ordre si nécessaire,  

 information du personnel et des personnes accompagnées sur la nature de l’événement et des 

premières mesures de sécurisation prises,  

 repérer les personnes les plus à risques en collaboration avec les médecins présent sur site, 

 information des tutelles pour les personnes accompagnées sous tutelle, 

 mise en sécurité des documents importants et des dossiers des personnes accompagnées,  

 attendre les directives de la Mairie et des autorités pour la levée des mesures de sécurisation. 

Consignes particulières 

 

 Couper alimentation du gaz, 
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Actions à réaliser après la crise :  

 
RETEX : bilan de l’évènement. 

Personnes à contacter :  

 

 En interne : 

 Direction, 

 responsable logistique sécurité,  

 groupe sécurité, 

 médecin coordonnateur, 

 personnels techniques. 

 En externe : 

 Mairie Castelnau-le-Lez, 

 Police/Gendarmerie, 

 ARS  Occitanie. 
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Procédure N°8 
 

 

COMMUNICATION EXTERNE EN CAS D’EVENEMENT EXCEPTIONNEL 
 

Rédaction : Gilles SINTES 

Contrôle : Carole ROUVIERE 
Validation  Pierre-Yves CADE 

 

Date de mise à jour : 04/01/2024 

 

Situations possibles :  

 

 Les situations où l’établissement doit informer les autorités de tutelles, 

 les situations où l’établissement est sollicité par les médias. 

Enjeux et impacts de l’événement : 

 
Toute situation exceptionnelle, tout événement indésirable conduisant à une situation de crise doit 

être connue sans délai par les autorités de tutelle. 

Les médias cherchent par tous les moyens à obtenir des informations en cas de crise (incendie, 

suicide dans l’établissement, problème de maltraitance, etc…). 

La diffusion d’information aux médias doit être coordonnée et réalisée par l’équipe de direction ou 

par une personne mandatée par la direction. 

Actions en prévention : 

 
 Informer l’ensemble du personnel de la procédure de communication aux médias,  

 anticiper la communication en identifiant les principaux médias du département et leurs 

correspondants locaux,  

 identifier dans l’établissement une salle pour recevoir les médias. 

Actions à réaliser en cas de crise : 

 

 Informer immédiatement les autorités de tutelle sur la nature de la crise et les mesures prises 

pour sa gestion, 

 tenir une main courante et assurer une permanence téléphonique. 

 Seul le directeur de l’établissement ou son représentant est autorisé à donner des informations 

aux médias et aux familles. 

Actions à réaliser après l’événement : 

 
Rédiger un RETEX (chronologie, nature et importance de la crise, mesures prises, etc..) 

permettant au directeur de l’établissement ou son représentant d’apporter toutes les informations 

sur la crise de façon synthétique. 

Personnes à contacter :  

 En interne : 

 Direction de l’établissement, 

 Direction Générale et Direction nationale UGECAM. 

 En externe : 

 ARS  Occitanie, 

 Préfecture, 

 Mairie de Castelnau-le-Lez. 

Textes réglementaires et documentations : 

 Règlement intérieur de l’établissement, 

 contrat de travail des salariés et secret professionnel. 
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Procédure N°9 
 

 

INTERRUPTION D’ALIMENTATION ELECTRIQUE 
 

Rédaction : Gilles SINTES 

Contrôle : Bruno SORO 
Validation  Pierre-Yves CADE 

 

Date de mise à jour : 04/01/2024 

 

Situations possibles : origines de l’interruption. 

 

 Défaillance interne (partielle ou totale),  

 défaillance externe (coupure générale, ou locale avec rupture câble ou panne transformateur). 

Enjeux et impacts de l’événement : 

 

 Présence ou non d’un groupe électrogène de secours (taux de couverture des besoins et 

autonomie), 

 perturbations variables selon origine et durée de la panne. 

 principales utilisations de l’électricité : 

 Lumières, prises, matériels informatiques, téléphonies,  

 portes ou portails d’accès automatiques, 

 SSI (centrale de sécurité incendie),  

 alarmes intrusion, 

 cuisines, réfrigérateurs et congélateurs,  

 système de chauffage, climatisation,  

 ascenseurs, etc… 

Actions en prévention : 

 

 Contrat et vérification périodique du groupe électrogène,  

 contrat et vérification annuelle obligatoire des équipements  par un organisme agréé 

 vérification du stock du carburant,  

 information du personnel sur l’emplacement des compteurs électriques,   

 plan de localisation des coffrets électriques et TGBT (transformateur général basse tension), 

 présence des documents principaux sous forme papiers,  

 inventaire des équipements et dispositifs électriques dont maintenance et listing précis de 

l’impact d’une coupure de courant (jour ou nuit, été ou hiver),  

 coordonnées service technique, ERDF,  

 contrat de maintenance. 

Actions  

 

Actions à réaliser en cas de crise : 

 

 Déclencher le plan bleu, activation de la cellule de crise de l’établissement, 

 vérifier que le groupe électrogène a pris le relais pour l’alimentation électrique, 

 vérifier le TGBT et  les coffrets électrique : disjoncteur, fusibles si panne localisée, 

 condamner les ascenseurs, 

 si confirmation panne interne, faire appel immédiatement au service technique de 

l’établissement ou à l’électricien,  

 si panne exogène : contacter de suite ERDF pour connaître les causes et les délais avant 

remise en état du réseau. 
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 Le directeur doit évaluer les conséquences de cette interruption électrique pour prendre les 

mesures adaptées afin d’assurer la continuité d’activité de son établissement. Principaux 

éléments à prendre en compte : 

 Durée probable de l’interruption,  

 conséquences sur l’hygiène et alimentation des personnes accompagnées, 

 conséquences sur les cuisines centrales, 

 blocage des ascenseurs si information préventive de la coupure 

 vérification de l’absence de personnes dans les ascenseurs si coupure non prévue 

 période de grandes chaleurs ou de grands froids, 

 le directeur peut faire appel selon les besoins à une aide de la mairie, du SDIS, des services 

ERDF pour bénéficier d’un secours électrique (groupe électrogène),  

 dans ce cas, le directeur doit prévenir les autorités de tutelle dont l’ARS,  

 une évacuation des personnes accompagnées (totale ou partielle) de l’établissement, en cas 

de crise majeure, peut-être envisagée après visa du directeur général de l’ARS. (voir 

procédure n°5) 

Actions lors du retour à la normale : 

 

 Vérifier l’arrêt du groupe électrogène (faire intervenir la société de maintenance pour une 

vérification), 

 vérifier le bon fonctionnement de tous les équipements et appareils bénéficiant d’alimentation 

électrique, 

 prévenir les autorités de tutelle si elles ont été préalablement sollicitées, 

 faire le plein en carburant du réservoir d’alimentation du groupe électrogène, 

 évaluer la qualité des produits (produits alimentaires) devant être conservés au froid (t°c +4, 

congélation). 

 Détruire tous les aliments décongelés, ou détérioré par la durée de la coupure électrique. 

 

RETEX : bilan de l’évènement 

Personnes à contacter :  

 En interne : 

 Direction, 

 responsable logistique sécurité,  

 Services techniques. 

 

 En externe : 

 EDF/ERDF, 

 société de maintenance en charge des équipements thermiques, 

 société d’électricité,  

 ARS Occitanie, 

 Préfecture, 

 Mairie de Castelnau-le-Lez. 

Textes réglementaires ou documentations : 

 

 Article R.313-31 CASF précise les obligations des gestionnaires des établissements médico 

sociaux (DARDE), 

 la circulaire de la DGAS N° 170 du 18 juin 2009 est venue préciser les obligations 

réglementaires en cas de défaillance en énergie,  

 arrêté du 5/07/90 fixe les consignes générales de délestage sur les réseaux électriques. 
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Procédure N°10 
 

 

RUPTURE D’APROVISIONNEMENT EN EAU DESTINEE A LA CONSOMMATION HUMAINE 
 

Rédaction : Gilles SINTES 

Contrôle : Bruno SORO 
Validation  Pierre-Yves CADE 

 

Date de mise à jour : 04/01/2024 

 

Situations possibles : 

 

 Défaillance interne (partielle ou totale),  

 défaillance externe (coupure réseau d’alimentation en amont du compteur). 

 

Eléments d’alerte :  

 

 Coupure d’eau,   

 résultats analytiques du contrôle sanitaire des eaux de la commune non conformes,  

 suspicion de TIAC d’origine hydrique (toxi-infection alimentaire collective), 

 aspect macroscopique de l’eau du réseau anormale : odeur et ou couleur, turbidité,…. 

Enjeux et impacts de l’événement :  

 

 Absence d’eau dans les canalisations ou présence d’eau non conforme pour l’alimentation 

humaine. 

 principales utilisations de l’eau : 

 Boissons,  

 Distributeurs, 

 Fontaine, 

 douches, lavabos, etc…, 

 cuisine,  

 WC et nettoyage des bâtiments ou du linge, 

 système de chauffage. 

Actions en prévention :  

 

 Connaître son réseau d’eau intérieur (compteurs, canalisations, vannes, matériaux…),  

 connaître les différentes sources d’alimentation en eau de l’établissement : réseau eau de ville, 

puits ou forage, 

 constitution d’une réserve d’eau embouteillée,  

 rédaction d’une procédure TIAC d’origine hydrique (Toxi-infection alimentaire collective), 

 coordonnées d’une société de plomberie, de la société en charge de la maintenance des 

équipements thermique et de la société de fournisseur d’eau de la commune. 

Actions à réaliser en cas de crise : 

 

 Déclencher le plan bleu, activation de la cellule de crise de l’établissement, 

 vérifier l’origine de l’arrêt d’approvisionnement en eau : interne ou externe. 

 Si défaillance interne : faire appel au service technique, à la société en charge de la 

maintenance des équipements thermique  ou à une société de plomberie, 

 dans le cas d’une suspicion de TIAC d’origine hydrique, le directeur fournit des bouteilles 

d’eau aux personnes accompagnées et aux personnels. Le médecin coordonnateur fait 
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appliquer le protocole de gestion des TIAC et se conforme à la réglementation Déclaration 

Obligatoire, 

 si constatation macroscopique d’une eau de médiocre qualité (goût, odeur, etc…), le directeur 

fournit des bouteilles d’eau aux personnes accompagnées, 

 évaluer les conséquences de cette panne et prendre les mesures adaptées afin d’assurer la 

continuité d’activité de son établissement. Principaux éléments à prendre en compte : 

 Durée probable de l’interruption  

 conséquences sur l’hygiène et alimentation des personnes accompagnées, 

 conséquences sur les cuisines centrales, 

 période de grandes chaleurs ou de grands froids, 

 fournir aux personnes accompagnée et aux personnels des bouteilles d’eau embouteillées, et  

peut faire appel selon les besoins à une aide de la mairie, 

 une évacuation des personnes accompagnée (totale ou partielle) de l’établissement, en cas de 

crise majeure, peut être envisagée après visa du directeur général. 

 

Actions lors de la remise en fonctionnement du réseau :  

 

 Purger éventuellement les canalisations pour rinçage avant utilisation,  

 attendre les consignes de la mairie avant d’autoriser la consommation de l’eau du réseau,  

 faire un nouveau stock de bouteilles d’eau.  

 

RETEX : bilan de l’évènement. 

Personnes à contacter :  

 En interne : 

 Direction, 

 responsable logistique sécurité,  

 médecin coordonnateur, 

 personnels techniques. 

 

 En externe : 

 Société de plomberie,  

 société en charge de la maintenance des équipements thermiques, 

 fournisseur d’eau de la commune, 

 ARS  Occitanie, 

 Préfecture, 

 Mairie de Castelnau-le-Lez. 

Textes réglementaires et documentations :  

 

 Code de la santé publique R1321 et L1321. 
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Procédure N°11 
 

 

RUPTURE D’APPROVISIONNEMENT EN GAZ/CHAUFFAGE 
 

Rédaction : Gilles SINTES 

Contrôle : Bruno SORO 
Validation  Pierre-Yves CADE 

 

Date de mise à jour : 04/01/2024 

 

Situations possibles :  

 

 Défaillance interne : système d’alimentation en gaz (fuite, mise en sécurité du système, 

absence d’approvisionnement : cuve de gaz, etc…),  

 défaillance externe : rupture d’approvisionnement en gaz de ville, intempéries extrêmes, 

mouvements sociaux etc... 

Enjeux et impacts de l’événement :  

 

 Impact limité en été mais impact grave en période hivernale pouvant nécessiter l’évacuation 

totale ou partielle de l’établissement,  

 absence d’eau chaude et/ou de dispositif de cuisson dans les cuisines, 

 interruption du système de chauffage de l’établissement : baisse de la température dans 

l’établissement. Cette conséquence est également envisageable quel que soit le type de 

chauffage présent dans l’établissement. 

Actions en prévention :  

 

Actions en prévention :  

 

 Contrat d’entretien et de maintenance des équipements thermiques, 

 vérification hebdomadaire par la société en charge des équipements thermiques, 

 vérification annuelle obligatoire des équipements par un organisme agréé (chaufferie, 

équipements cuisine),  

 vérification du stock de couvertures/couettes, 

 achat de couvertures/couettes si nécessaire, 

 vérification du stock de dispositifs électrique de chauffage d’appoint (radiateur mobile, 

souffleurs, micro-onde…),  

 vérification du stock de dispositifs électrique pour la fabrication ou réchauffer les repas  

(Trépieds et bouteille gaz, micro-onde…), 

 achat de dispositifs électrique de chauffage. 

Actions à réaliser en cas de crise :  

 

 Déclenchement du plan bleu, activation de la cellule de crise de l’établissement, 

 vérifier l’origine de l’arrêt d’approvisionnement : interne ou externe,  

 si défaillance interne : faire appel au service technique et la société en charge de la 

maintenance des équipements thermiques, 

 en période de froid, demande de mise à disposition de radiateurs électrique par la société en 

charge de la maintenance des équipements thermiques, 

 si défaillance interne : faire appel au service technique ou au chauffagiste, 

 si défaillance externe : contacter de suite GDF Suez, et la mairie pour connaître les causes et 

les délais avant retour à la normale,  
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 le directeur doit évaluer les conséquences de cette panne et prendre les mesures adaptées  

afin d’assurer la continuité d’activité de son établissement. Principaux éléments à prendre en  

compte : 

 Durée probable de l’interruption,  

 conséquences sur l’hygiène et alimentation des personnes accompagnées, 

 conséquences sur les cuisines centrales, 

 période de grandes chaleurs ou de grands froids, 

 le directeur doit  pouvoir apporter aux personnes accompagnées des moyens de substitution 

suite à l’arrêt du chauffage : radiateur électrique et/ou couvertures.  

 

 En fonction de la durée :  

 Mise à disposition des équipements de chauffage d’appoint, 

 mise à disposition des couvertures et couette 

 prévenir les établissements Clinique Mas du Rochet et Fontcaude pour les livraisons de 

repas momentanément interrompus. 

 

 Une évacuation des personnes accompagnées (totale ou partielle) de l’établissement, en cas 

de crise  majeure, peut-être envisagée après visa du directeur général de l’ARS.  

Actions lors de la remise en fonctionnement du réseau : 

 

 Tester les différents points d’arrivée du gaz, 

 vérifier le bon fonctionnement du chauffage. 

 

 

RETEX : bilan de l’évènement 

Personnes à contacter :  

 En interne : 

 Services techniques, 

 responsable logistique sécurité,  

 direction, 

 responsable restauration, 

 médecin coordinateur. 

 

 En externe : 

 GDF Suez, 

 société de maintenance en charge des équipements thermiques, 

 Directeurs de la Clinique du Mas de Rochet et Fontcaude, 

 ARS  Occitanie, 

 Préfecture, 

 Mairie de Castelnau-le-Lez. 
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Procédure N°12 
 

 

INTERRUPTION TELEPHONIE 
 

Rédaction : Gilles SINTES 

Contrôle : Aldino AFONSO  
Validation :  Pierre-Yves CADE 

 

Date de mise à jour : 04/01/2024 

 

Situations possibles :  

 

 Gestion d’une coupure de télécommunication,  

 gestion d’une coupure de l’opérateur. 

Enjeux et impacts de l’événement :  

 

 Coupure du lien avec les fournisseurs, tutelles, personnes accompagnées. 

Actions en prévention :  

 

 Suivi des contrats d’intervention des sociétés extérieures, 

 ligne extérieure indépendante ne passant pas par l’autocom pour garder le contact avec les 

autorités. 

Actions à réaliser en cas de crise :  

 

Coupure Autocom : 

 

 Vérifier l’absence de tonalité sur un poste et l’absence d’indication sur les écrans de postes 

numériques ou IP, 

 couper le disjoncteur et le remonter (local autocom à proximité du chargeur batterie). 

 Si maintien de la coupure, appel du service maintenance de l’installateur (Abéria en cours de 

négociation)  tel xxxxxxxxxx (lundi au vendredi de xxx à xxx), Point encours avec le service 

informatique siège 

 Utiliser le poste GSM disponible dans le bureau du responsable ou de la ligne poste fixe n° 

d’appel 04.67.72.90.81 ou 04.67.40.17.35 

Code Pin : 1806 

Logistique n° d’appel : 06.76.20.12.07. 

 

Coupure Opérateur : 

  

 Utiliser le poste GSM (voir plus haut) ou poste fixe n° 04.67.72.90.81 ou 04.67.40.17.35 

(bureau du responsable logistique), 

 Le dérangement (absence de tonalité ou non aboutissement d’appel de numéros de fixes ou 

portables) peut provenir de notre liaison avec l’opérateur. 

 (Pour rappel, l’installation opérateur commence à partir de la tête de ligne située sous les 

concentreurs, local autocom) : 

 Débrancher routeur ONEACCESS (SFR) et rebrancher. 

Attendre la montée des Leds (opération qui prend environ 10 minutes). 

Toutes les Leds doivent être vertes. 

 Si le routeur ne se réinitialise pas, appel de la Hot line 081190033, 

 indiquer notre numéro d’appel 04.67.33.18.00. 

 Si nécessaire indiquer le type de routeur, ONEACCESS, ainsi que la référence 
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d’enregistrement SFR, S0370142. 

Consignes particulières : 

 

Attention !!! Le marché télécommunication de l’UGECAM ne prévoit de service Hotline que pour 

les jours ouvrés et de 8 h à 18 heures. 

 

RETEX : bilan de l’évènement. 

Personnes à contacter :  

 En interne : 

 Service informatique, 

 Siege UGECAM, 

 En externe : 

 Service de maintenance. 
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Procédure N°13 
 

 

INCENDIE / FEUX DE FORET 
 

Rédaction : Gilles SINTES 

Contrôle : Bruno SORO 
Validation : Pierre-Yves CADE  

 

Date de mise à jour : 04/01/2024 

 

Situations possibles :  

 

3 situations peuvent se présenter pour l’établissement : 

 Emanations de fumées toxiques impactant l’établissement (feux de forêt, d’un bâtiment ou 

d’un véhicule…),  

 feux dans l’enceinte de l’établissement (feux de forêt, feu d’un bâtiment,)  

 feux à l’intérieur de l’établissement (chambre, cuisine, chaufferie). 

Enjeux et impacts de l’événement : 

 

Suivant les cas ci-dessus, un incendie peut nécessiter : 

 Le confinement de l’établissement selon les procédures mises en place 

 L’évacuation partielle ou totale en urgence ou en différée selon le procédures mises en place 

Actions en prévention : 

 

 Mettre en place une alerte spécifique confinement et une alerte spécifique évacuation. 

 Etablir une procédure confinement de l’établissement.  

 Etablir une procédure d’évacuation partielle ou totale de l’établissement en urgence ou en 

différée. 

Actions à réaliser en cas de crise : 

 

 Déclenchement du plan bleu, activation de la cellule de crise de l’établissement, 

 connaître la nature de l’incendie et avoir connaissance de l’évolution du sinistre,  

 être à l’écoute des services de secours (CODIS), des consignes données par la mairie et des 

autorités de tutelle,  

 selon la nature de l’incendie prendre des mesures de  confinement de l’établissement  ou 

d’évacuation   

 Il peut être envisagé en premier lieu confinement puis ensuite évacuation,  

 pendant toute la durée de la crise, le directeur est en relation permanente avec les autorités de 

tutelle. 

 

Actions lors du retour à la normale :  

 

 Inventaire des dégâts matériels et des équipements pour envisager soit :   

 La continuité des activités soit sur un mode normal soit sur un mode dégradé,  

 l’interruption des activités.  

 Tenir informé la mairie et les autorités de tutelle sur la situation de l’établissement, des 

mesures correctives prises pour la remise en état des biens et de la poursuite ou non des 

activités,  

 prendre en compte les consignes des autorités de tutelle. 
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RETEX : bilan de l’évènement. 

Personnes à contacter :  

Personnes à contacter :  

 En interne : 

 Direction, 

 services technique, 

 responsable logistique sécurité,  

 En externe : 

 SDIS, 

 ARS  Occitanie, 

 Préfecture, 

 Mairie de Castelnau-le-Lez. 
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Procédure N°14 
 

 

ALERTE METEO ORAGES VIOLENTS INONDATIONS / NEIGE VERGLAS / 
VENTS VIOLENTS 

 

Rédaction : Gilles SINTES 

Contrôle : Bruno SORO 
Validation : Pierre-Yves CADE 

 

Date de mise à jour : 04/01/2024 

 

Situations possibles : 

 

Les différentes situations qui peuvent se présenter pour l’établissement : 

 Inondation brutale sous forme de crue torrentielle,  

 montée progressive et lente de l’eau,  

 inondation des voies d’accès à l’établissement, 

 épisode neigeux empêchant les déplacements, 

 verglas, 

 orages violents, 

 vents violents. 

Situations  

 

Enjeux et impacts de l’événement :  

 

L’impact de l’épisode météorologique la plus préjudiciable est la mise en danger des personnes 

accompagnées et du personnel présents dans l’établissement. Vient ensuite l’importance des 

dégâts matériels : Bâtiments, équipements, réserves alimentaires et techniques. 

 

Doit être également envisagé l’isolement total ou partiel de l’établissement :  

 Voie d’accès interdisant ou limitant l’accès au personnel de l’établissement, au secours, à 

l’approvisionnement,  

 arrêt de l’alimentation en eau potable, électricité, gaz, etc…, 

 arrêt chauffage, interruption évacuation des eaux usées. 

 

L’épisode météorologique peut nécessiter l’évacuation partielle ou totale de l’établissement en 

urgence ou en différée la mise en sécurité des personnes des parties « hautes » de 

l’établissement (par exemple les étages de l’établissement) avec éventuellement un confinement.  

Actions en prévention :  

 

 S’assurer que l’établissement n’est pas dans un secteur susceptible d'être inondé. Se 

rapprocher des services de la préfecture (plan particulier des risques inondation : PPRI) et de la 

mairie (plan local d’urbanisme : PLU et du plan communal de sauvegarde : PCS).  

 En cas de phénomène météorologique exceptionnel : 

 Etablir un protocole d’alerte, d’information et de suivi avec la mairie et les services de la 

DDT compétent,  

 établir la fiche réflexe d’évacuation de l’établissement,  

 avoir la liste des personnes accompagnées,  

 inventaire actualisé des équipements et des consommables, y compris sel pour la neige 

ou verglas, 
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 en cas d’isolement total ou partiel de l’établissement, consulter le plan de continuité des 

activités de l’établissement (PCA). 

Actions à réaliser en cas de crise : 

 

 Connaître l’origine de l’événement et  avoir connaissance de l’évolution de l’aléa, 

 être à l’écoute des services de secours (CODIS), des consignes données par la mairie et des 

autorités de tutelle, 

 selon la nature de l’événement et son intensité, prendre des mesures de confinement de 

l’établissement  ou d’évacuation.  

 Il peut être envisagé en premier lieu confinement puis évacuation, 

 pendant toute la durée de la crise, le directeur est en relation permanente avec les autorités de 

tutelle. 

NIVEAUX D’ALERTES 

 

 

Une vigilance absolue s'impose. Des phénomènes dangereux d'intensité exceptionnelle sont prévus. 

Tenez-vous régulièrement au courant de l'évolution de la situation et respectez impérativement les consignes 
de sécurité émises par les pouvoirs publics. 

 

Soyez très vigilant. Des phénomènes dangereux sont prévus. Tenez-vous au courant de l'évolution de la 

situation et suivez les conseils de sécurité émis par les pouvoirs publics. 

 

Soyez attentifs. Si vous pratiquez des activités sensibles au risque météorologique ou exposées aux crues, 

des phénomènes habituels dans la région mais occasionnellement et localement dangereux (ex. mistral, orage 
d'été, montée des eaux) sont en effet prévus. Tenez-vous au courant de l'évolution de la situation. 

 

Pas de vigilance particulière. 

  

  

Consignes particulières  

Niveau 3 : Orange   

 

 Informer le personnel et les stagiaires de l’évolution de la situation. 

 Procéder immédiatement au recensement du personnel technique présent et le transmet à la 

cellule de crise, 

 repérer les personnes les plus à risques en collaboration avec les médecins présent sur site 

 organiser un planning de l’ensemble du personnel de son service, 

 élaborer en collaboration avec le responsable logistique un état des lieux des possibilités 

logistique, et des besoins techniques, organiser l’évacuation si accord de la direction, 

 n’intervenir en aucun cas sur les toitures et ne pas touchez à des fils électriques tombés au 

sol, ou immergés dans l’eau, 

 couper les équipements pouvant mettre les personnes en danger : Couper l’électricité et le gaz 

si nécessaire. 

 Vérifier les canalisations d’eau à cas de gel. 

 
 

A la fin de l’évènement : 

 Permettre à l’ensemble des personnes présentes sur le site d’évacuer en limitant les incidents. 

Consignes particulières  

Niveau 4 : Rouge :  

 . 

 Informer le personnel et les stagiaires de l’évolution de la situation, 

 procéder immédiatement au recensement du personnel technique présent et le transmet à la 
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cellule de crise, 

 organiser un planning de l’ensemble du personnel de son service, 

 élaborer en collaboration avec le responsable logistique un état des lieux des possibilités 

logistique, et des besoins techniques, organiser l’évacuation si accord de la direction, 

 n’intervenir en aucun cas couper les équipements pouvant mettre les personnes en danger : 

Couper l’électricité et le gaz si nécessaire, 

 prévoir des moyens d’éclairage de secours et faites une réserve d’eau potable, 

 vérifier les canalisations d’eau à cas de gel, 

 procéder en collaboration avec l’ensemble des services au recensement du personnel et des 

stagiaires présents sur le site, par bâtiment et par niveaux, 

 repérer les personnes les plus à risques en collaboration avec les médecins présent sur site. 

 

A la fin de l’évènement : 

 Mettre l’ensemble des personnes présentes sur le site en sécurité dans l’étage le plus haut 

des bâtiments où ils se situent en fonction du niveau d’inondation, ou de conditions 

climatiques particulières (vents violents, orages, fortes précipitations, neige). 

 Faciliter le travail des sauveteurs, 

 stopper tout déplacement hors du site. 

 

Actions lors du retour à la normale :  

 

 Inventaire des dégâts matériels et des équipements pour envisager soit : 

 La continuité des activités soit sur un mode normal soit sur un mode dégradé,  

 l’interruption des activités,  

 tenir informé la mairie et les autorités de tutelle sur la situation de l’établissement, des 

mesures correctives prises pour la remise en état des biens et de la  poursuite ou non des 

activités,  

 prendre en compte les consignes des autorités de tutelle. 

 

RETEX : bilan de l’évènement. 

Personnes à contacter :  

 En interne : 

 Direction, 

 services technique, 

 responsable logistique sécurité,  

 

 En externe : 

 SDIS, 

 ARS  Occitanie, 

 Préfecture, 

 Mairie de Castelnau-le-Lez. 
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Procédure N°15 
 

 

MATIERES DANGEREUSES 
 

Rédaction : Gilles SINTES 

Contrôle : Bruno SORO 
Validation : Pierre-Yves CADE 

 

Date de mise à jour : 04/01/2024 

 

Situations possibles :  

 

Survenance d’un accident notamment ferroviaire (proximité ligne SNCF) avec transport de 

matières dangereuses. 

Enjeux et impacts de l’événement :  

 

 Accueil de victimes.  

 Confinement de l’établissement 

 Evacuation partielle ou totale de l’établissement en urgence ou en différée   

 Perturbation ou arrêt des activités totales ou partielles de l’établissement, 

 impact médiatique possible.  

Actions en prévention :  

 

 La prévention repose sur le port de gants, le port  de masque chirurgical ou FFP2. Faire le 

point sur les stocks disponibles dans l’établissement.  

 Définir un lieu pour l’accueil de victimes éventuelles.  

 

Actions à réaliser :  

 

 Déclenchement du plan bleu, activation de la cellule de crise de l’établissement, 

 procède immédiatement au recensement du personnel technique présent et le transmet à la 

cellule de crise,  

 vérifie à ce que l’alerte aux services « pompiers, police ou gendarmerie » est bien été donnée, 

 procéder en collaboration avec l’ensemble des services au recensement du personnel et des 

stagiaires présents sur le site, par bâtiment et par niveaux. 

 Prévenir l’ARS et attendre les consignes des autorités de tutelles dont en particulier les 

autorités sanitaires : ARS.  

 Procéder à la distribution des gants, masque chirurgical ou FFP2. 

 Organiser le stockage (chaine du froid) et la distribution de médicaments (locaux, personnels, 

équipements).  

 Evaluer les besoins et organiser l’approvisionnement en produits pharmaceutiques 

(médicaments et matériel à usage unique).  

Consignes particulières 

 

 Ordonner s’il y a des victimes de ne pas les déplacer, de ne pas approcher et toucher les 

produits en cas de fuite. 

 Eloigner les personnes en cas de nuage toxique, 

 organiser l’évacuation des personnes dans un bâtiment en dur (confinement), 

 vérifier que personne ne s’enferme dans leur véhicule. 
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 Couper les climatisations, les VMC, alimentation du gaz, 

 éteindre toutes sources de flammes y compris les cigarettes, 

 calfeutrer portes, et fenêtres, stopper les VMC, 

 assurer l’approvisionnement en eaux et autres moyens d’hydratation. 

Actions à réaliser après l’événement :  

 

 Tenir informé la mairie et les autorités de tutelle sur la situation de l’établissement, des  

mesures prises et de la  poursuite ou non des activités. 

 Prendre en compte  les recommandations des autorités de tutelle. 

 

RETEX : Bilan de l’évènement 

 

Personnes à contacter :  

 En interne : 

 Personnel et personnes accompagnées, 

 Personnel soignant, 

 Direction UGECAM Occitanie, 

 Direction nationale des UGECAM. 

 En externe : 

 ARS  Occitanie 

 Mairie Castelnau. 
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Procédure N°16 
 

 

PANDEMIE : GRIPPE, COVID  

  

Rédaction : Gilles SINTES 

Contrôle : Cécile PAYS  
Validation : Pierre-Yves CADE 

 

Date de mise à jour : 04/01/2024 

 

 

Situations possibles :  

 

Stade 1 et 2 du risque d’épidémie Coronavirus – Covid-19 ou pandémie grippale 

 Organiser la protection des personnes accompagnées et salariés pour limiter la propagation 

du virus. 

 Recenser les personnes à risques de développer des formes sévères de la maladie. 

 Donner les informations d’hygiène, de surveillance, et conseils  

 

Stade 3 : épidémie Coronavirus – Covid-19 ou pandémie grippale 

 Organiser la protection des personnes accompagnées et des salariés selon les 

recommandations des autorités. 

 

Stade 4 : accompagnement du retour à la vie normale 

 Pendant cette période, la veille sanitaire reste élevée cependant, afin de se préparer à une 

nouvelle vague éventuelle. 

Enjeux et impacts de l’événement :  

 

 Risque de contamination ou décès.  

 Perturbation ou arrêt des activités totales ou partielles de l’établissement  

 Confinement de l’établissement 

 Evacuation partielle ou totale de l’établissement en urgence ou en différée   

Actions en prévention :  

 

 Désignation d’un référent « épidémie virale ». 

 Veiller à la mise à jour d’un plan de continuité d’activité. 

 Faire le point sur les stocks en équipements individuels de protection, disponibles dans 

l’établissement : gants, masques chirurgicaux ou FFP2, surblouse, charlotte, lunettes de 

protection, solutions hydro alcooliques. 

 Etablir, avec le consentement des personnes, la liste des coordonnées privées pour maintenir 

l’activité à distance (mail, tel personnel). 

 Prévoir les matériels informatiques pour un travail à distance. 

 Lister les outils permettant aux personnes accompagnées et salariés de mettre en place un 

travail à distance (plateforme …). 

 Formation aux gestes barrières et campagnes de sensibilisation à la vaccination. 

 

 

Actions à réaliser :  

 

 Afficher les consignes (gestes barrières) dans l’établissement pour limiter la propagation. 
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 Prévoir une salle d’isolement et rédiger la procédure permettant la prise en charge des cas 

suspects. 

 

 Prévention et cuisines : 

Sur décision de la direction en fonction des alertes de l’ARS  mise en œuvre de tout ou partie des 

mesures suivantes  

 Limiter ou supprimer la prestation restauration. Appliquer les règles permettant le respect 

de la distanciation physique, constitution par le personnel d’un plateau « tout prêt », plat 

en barquettes fermées … Les personnes accompagnées isolées dans leur chambre seront 

servies directement en chambre approvisionnement en repas longue conservation 

température ambiante. 

 assurer la fabrication des repas pour le Mas de Rochet et Fontcaude. Le personnel de 

livraison prendra toutes les précautions et mesures d’hygiène pour éviter de contaminer ou 

d’être contaminé. Pour cela, le personnel sera muni : gants, masques chirurgicaux, 

 lavage des mains, utilisation gants en latex à usage unique, port du masque pour les 

cuisines, 

 utiliser des masques : le personnel est doté de masques chirurgicaux.  

 utiliser des lingettes désinfectantes, elles seront utilisées après chaque tournée pour 

assurer l’hygiène du véhicule (volant, commandes et poignées). 

 Aérer et désinfecter le véhicule de transport des plats cuisinés après chaque tournée. 

 Se laver régulièrement les mains lors des manipulations de denrées 

 

 

 Prévention et salariés : 

Sur décision de la direction en fonction des alertes de l’ARS  mise en œuvre de tout ou partie des 

mesures suivantes  

 Formation gestes barrière  

 Fournitures des EPI en lien avec la pandémie (masque, solution hydro alcoolique) 

 En cas de signes suspects (essoufflements, toux, éternuements, fièvre brutale supérieure 

à 38°, courbatures, céphalées, perte du gout ou de l’odorat …) lorsqu’il est à domicile, le 

salarié devra rester à la maison et contacter son médecin traitant. 

 Si cas suspect au travail, stade 1 et 2 : le salarié contacte par téléphone le service médical 

de l’établissement pour organisation de la prise en charge (modalités de PEC différentes 

en fonction de la pathologie), stade 3 : le salarié rentre chez lui et contacte son médecin 

traitant. 

 Cas contact : reste à domicile et contacte son médecin traitant, possibilité de passage en 

télétravail (contacter par CPAM) 

 Procédure cas contact et cas suspect 

 

 Prévention personnes accompagnées 

Sur décision de la direction en fonction des alertes de l’ARS mise en œuvre de tout ou partie des 

mesures suivantes  

 Formation gestes barrière, signature charte 

 Fournitures des EPI en lien avec la pandémie (masque, solution hydro alcoolique) 

 Cas suspect ou cas contact à domicile : reste à domicile et contacte son médecin traitant 

 Cas suspect ou cas contact au CRIP : contacte service médical pour marche à suivre, 

retour à domicile et contacte médecin traitant 

 Procédure cas contact et cas suspect 
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 Prévention /Etablissement : 

Sur décision de la direction en fonction des alertes de l’ARS mise en œuvre de tout ou partie des 

mesures suivantes  

 Aération régulière des pièces, 

 Nettoyage des surfaces. 

 Mise à disposition dans les sanitaires : 

 De distributeur de savon liquide, 

 d’essuie-mains jetables, 

 de poubelles à couvercle contenant des sacs en plastique avec fermeture, actionnées 

d’une pédale. 

 Mise à disposition dans les locaux de formation, salles de réunions et bureaux accueillant 

des personnes accompagnées ou des personnes extérieures à l’établissement : 

 De poubelles à couvercle contenant des sacs en plastique avec fermeture, actionnées 

d’une pédale. 

 De solution hydro alcoolique, 

 de masques chirurgicaux (personnel et personnes accompagnées). 

 Prévention et service médical : 

Mise à disposition d’équipement de protection individuels adaptés : masques chirurgicaux, 

voir FFP2, surblouse, charlottes, gants, lunettes de protection. 

 Affichage des gestes barrières (port du masque, distanciation …)  

 Mise en place de sens de circulation 

 Formation du personnel et stagiaires (dès leur arrivée) aux gestes barrières et remise d’un 

kit masque, gel. 

  Mise en place de campagne de dépistage (tests antigéniques) et de vaccination en lien 

avec le CHU et en interne. 

 Information régulière des CVS 

 Mise en place de registres à l’accueil pour signalement toute personne extérieure, et 

entreprise intervenant sur le site. 

 Diminution de la capacité d’accueil sur site salariés et stagiaires (télétravail et FOAD) 

 Réaménagement des espaces restauration et espace détente pour le respect d’une 

distanciation de deux mètres. 

 Procédures cas avéré, cas contact. 

 Mise en place isolement  

 

 Influence de la pandémie sur l’activité, en mode dégradé : 

Sur décision de la direction en fonction des alertes de l’ARS mise en œuvre de tout ou partie des 

mesures suivantes  

 Absentéisme des effectifs du CRIP de 25% sur toute la période : 

Toutes les activités sont assurées pleinement. Il sera fait appel selon les secteurs et en fonction 

des besoins avérés aux heures supplémentaires et/ou à du personnel intérimaire. 

 Absentéisme des effectifs du CRIP de 40 à 50% sur toute la période : 

Certaines activités seront arrêtées. 

 En cas de fermeture physique de l’établissement : 

 Organiser le travail à distance des salariés, 

 organiser le suivi des personnes accompagnées (pédagogique, psychologique …). 

Consignes particulières 

 

Pour le détail de la mise en œuvre se référer au plan de continuité d’activité 
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Il est recommandé de se faire vacciner chaque année contre le virus de la grippe saisonnière. 

Il est recommandé de se faire vacciner contre le COVID. 

Le personnel est informé par messagerie, par note de service ou par voie d’affichage mises à jour 

en temps réel. 

Actions à réaliser après l’événement : 

 

Rédiger un RETEX (chronologie, nature et importance de la crise, mesures prises, etc..) 

permettant au directeur de l’établissement ou son représentant d’apporter toutes les informations 

sur la crise de façon synthétique. 

Personnes à contacter :  

 En interne :  

 Personnel et personnes accompagnées, 

 Direction UGECAM Occitanie, 

 Direction nationale des UGECAM, 

 En externe : 

 ARS  Occitanie  

 Région Occitanie  

 DIRRECTE. 

Personnels mobilisé en cas de fermeture physique de l’établissement 

 

 Personnels mobilisés pour maintien des activités sur le site :  

 Directeur, 

 Directeur adjoint,  

 cuisiniers  

 agents de restauration,  

 secrétariat,  

 responsable ressources humaines et techniciens ressources humaines,  

 ordonnateur,  

 cadre restauration,  

 agent de sécurité nuit et week-end, 

 médecins. 

 

 Personnels mobilisés pour maintien des activités en travail à distance :  

  

 Formateurs, 

 Cadres, 

 assistantes de service social, 

 psychologues.  
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Procédure N°17 
 

 

DISTRIBUTION DE MEDICAMENTS (antibiotiques et comprimés d’iode) ET 
VACCINATION COLLECTIVE  

 

Rédaction : Gilles SINTES 

Contrôle : Cécile PAYS 
Validation : Pierre-Yves CADE 

 

Date de mise à jour : 04/01/2024 

 

Situations possibles :  

 

Tout évènement : 

 

 Infectieux survenant en institution (uniquement circonscrite à l’établissement) ou suite à 

l’apparition d’une épidémie (locale, régionale ou nationale) ou d’une pandémie (internationale); 

 suite à une contamination nucléaire (nuage radioactif) menaçant ou compromettant la santé 

et/ou la sécurité des personnes. 

 

NB : La prise de comprimés d’iodure de potassium protège uniquement contre la présence d’iode 

radioactif dans l’atmosphère. Le public prioritaire est constitué par les enfants et les adultes de 

moins de 25 ans. La prise des comprimés doit être faite si possible 2 heures avant le passage et 

au maximum 4 heures après. Le CRIP est situé à plus de 20 km d’une centrale nucléaire. 

Enjeux et impacts de l’événement :  

 

 Augmentation de la morbidité et mortalité, 

 Confinement de l’établissement  

 Evacuation partielle ou totale de l’établissement en urgence ou en différée  

 Perturbation ou arrêt des activités totales ou partielles de l’établissement. 

 Impact médiatique possible.  

Actions en prévention :  

 

 La prévention  des maladies infectieuses repose sur l’hygiène des mains, le port de gants, le 

port  de masques chirurgicaux ou FFP2, la prophylaxie anti infectieuse (antibiotiques) et la 

vaccination si elles existent. Faire le point sur les stocks disponibles dans l’établissement.  

 La prévention des risques de contaminations nucléaires repose sur la prise de comprimés 

stable d’iodure de potassium pour les moins de 25 ans et pour tous, sur le confinement et 

l’utilisation d’une pièce  la plus étanche, pour envisager un confinement de 2 heures maximum. 

Actions à réaliser :  

 

 Attendre les consignes des autorités de tutelles dont en particulier les autorités sanitaires : 

ARS.  

 Organiser le stockage (chaine du froid) et la distribution de médicaments (locaux, personnels, 

équipements).  

 Evaluer les besoins et organiser l’approvisionnement en produits pharmaceutiques 

(médicaments et matériel à usage unique).  

 Procéder à la distribution des médicaments ou des actes de vaccination selon les instructions 

des autorités sanitaires. 
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Actions à réaliser après l’événement :  

 

 Tenir informé la mairie et les autorités de tutelle sur la situation de l’établissement, des  

mesures prises et de la  poursuite ou non des activités. 

 Prendre en compte  les recommandations des autorités de tutelle. 

 

RETEX : bilan de l’évènement 

Personnes à contacter :  

 En interne : 

 Personnel et personnes accompagnées, 

 Direction UGECAM Occitanie, 

 Direction nationale des UGECAM. 

 En externe : 

 ARS  Occitanie, 

 Mairie Castelnau. 

Textes réglementaires et documentations :  

 

 Circulaire DGS/DEUS no 2007-282 du 13 juillet 2007 relative au guide peste-charbon-

tularémie : annexe au plan Biotox.  

 Circulaire interministérielle DGS/DUS/DGSCGC no 2011-418 du 29 novembre 2011 relative 

au Plan national de prévention et de lutte contre une pandémie grippale.  

 Circulaire DGS/DUS/DSC/2011/64 du 11 juillet 2011 relative à au dispositif de stockage et de 

distribution des comprimés d’iodure de potassium hors des zones couvertes par un PPI. 
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Procédure N°18 
 

 

EVENEMENTS INDESIRABLES  
 

  

Rédaction : Gilles SINTES 

Contrôle : Carole ROUVIERE  
Validation : Pierre-Yves CADE 

 

Date de mise à jour : 04/01/2024 

 

Dans le but de d’améliorer la détection précoce des situations à risque et de favoriser le 

traitement immédiat des situations les plus graves lors desquelles la santé et/ou la sécurité 

des personnes a été compromise, il s’avère nécessaire que les autorités administratives 

compétentes soient informées, dans les meilleurs délais, des événements indésirables et 

des évènements exceptionnels survenus dans l’établissement. 

 

 

Situations possibles :  

 

Tout évènement survenant en institution, menaçant ou compromettant la santé et/ou la 

sécurité des personnes prises en charge : 

 

1° Les sinistres et événements météorologiques exceptionnels. 

2° Les accidents ou incidents liés à des défaillances d'équipement techniques de la structure et 

les événements en santé environnement. 

3° Les perturbations dans l'organisation du travail et la gestion des ressources humaines. 

4° Les accidents ou incidents liés à une erreur ou à un défaut de soin ou de surveillance. 

5° Les situations de perturbation de l'organisation ou du fonctionnement de la structure liées à des 

difficultés relationnelles récurrentes avec la famille ou les proches d'une personne prise en 

charge, ou du fait d'autres personnes extérieures à la structure. 

6° Les décès accidentels ou consécutifs à un défaut de surveillance ou de prise en charge d'une 

personne. 

7° Les suicides et tentatives de suicide, au sein des structures, de personnes prises en charge ou 

de personnels. 

8° Les situations de maltraitance à l'égard de personnes accueillies ou prises en charge. 

9° Les disparitions de personnes accueillies en structure d'hébergement ou d'accueil, dès lors que 

les services de police ou de gendarmerie sont alertés. 

10° Les comportements violents de la part d'usagers, à l'égard d'autres usagers ou à l'égard de 

professionnels, au sein de la structure, ainsi que les manquements graves au règlement du lieu 

d'hébergement ou d'accueil qui compromettent la prise en charge de ces personnes ou celle 

d'autres usagers. 

11° Les actes de malveillance au sein de la structure. 

Enjeux et impacts de l’événement :  

 

 Risque de décès et souffrance psychologique des personnes accompagnées, 

 perturbation ou arrêt des activités totales ou partielles de l’établissement  

 impact médiatique possible,  

 tension sociale au sein de l’établissement. 

Actions en prévention :  

 

 Améliorer la détection et le signalement des situations de maltraitance,  
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 mettre en place une politique de la  promotion de la bientraitance, améliorer le repérage des 

risques de maltraitance et s’appuyer sur les recommandations de bonnes pratiques 

professionnelles,  

 développer dans l’établissement une politique sociale pour éviter tout conflit,  

 adopter une procédure concernant les signalements. 

Actions à réaliser :  

 

Le signalement 

 

Les informations relatives aux événements, incidents ou accidents mentionnés ci-dessus doivent 

être adressées par le directeur Générale de l’UCAM sur proposition du directeur d’établissement - 

immédiatement pour les situations les plus graves, dans les meilleurs délais (sous 48 heures) 

pour les autres évènements à : 

 

La centralisation du traitement des signalements pour l’ARS dont les coordonnées sont :  

 

Une adresse mail : ars31-alerte@ars.sante.fr 

Un numéro de téléphone gratuit pour l’appelant : 0800 301 301 

Un numéro de télécopie : 05 34 30 25 86 

 

Ces coordonnées sont valables 24 h sur 24 et 7 jours/7 

 

La forme et le contenu du signalement 

  

Après avoir été informée de l’événement ou de la situation, l’ARS doit disposer dans les meilleurs 

délais (sous 48 heures) d’une information écrite précise (remplir et adresser le formulaire en 

annexe) portant notamment sur les éléments suivants :  

1° Les coordonnées de la structure concernée et celles du déclarant. 

2° Les dates de survenue et de constatation du dysfonctionnement ou de l'événement mentionnés 

à l'article L. 331-8-1 précité qui est signalé. 

3° La nature des faits. 

4° Les circonstances dans lesquelles les faits se sont produits. 

5° Le nombre de personnes victimes ou exposées au moment de l'information des autorités 

administratives. 

6° Les conséquences du dysfonctionnement ou de l'événement constatées au moment de 

l'information des autorités administratives. 

7° Les demandes d'intervention des secours. 

8° Les mesures immédiates prises par la structure. 

9° L'information apportée à la personne concernée par le dysfonctionnement ou l'événement 

mentionnés à l'article L. 331-8-1 précité qui est signalé aux familles, aux proches, et, le cas 

échéant, au représentant légal et à la personne de confiance des personnes concernées. 

10° Les dispositions prises ou envisagées par la structure pour remédier aux dysfonctionnements, 

perturbations ou comportements à l'origine du fait signalé, éviter leur reproduction et, le cas 

échéant, faire cesser le danger. 

11° Les suites administratives ou judiciaires. 

12° Les évolutions prévisibles ou difficultés attendues. 

13° Les répercussions médiatiques, le cas échéant. 

 

Il convient également de préciser les démarches qui ont été engagées auprès des autorités 

judiciaires.  

https://www.occitanie.ars.sante.fr/xiboqbXxop+pxkqb+co');
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Cette procédure de signalement n’est pas exclusive des autres circuits de signalement comme le 

signalement à la Direction nationale des UGECAM. 

 

Actions à réaliser après l’événement : 

 

Rédiger un RETEX (chronologie, nature et importance de la crise, mesures prises, etc..) 

permettant au directeur de l’établissement ou son représentant d’apporter toutes les informations 

sur la crise de façon synthétique. 

Personnes à contacter :  

 En interne : 

 Direction UGECAM Occitanie, 

 Direction nationale des UGECAM. 

 En externe : 

 ARS  Occitanie. 

Textes réglementaires et documentations : 

 

 CIRCULAIRE N°DGCS/2A/2010/254 du 23 juillet 2010 relative au renforcement de la lutte 

contre la maltraitance des personnes âgées et des personnes handicapées et au 

développement de la bientraitance dans les établissements et services médico-sociaux 

relevant de la compétence de l’ARS. 

 Arrêté du 28 décembre 2016 relatif à l'obligation de signalement des structures sociales et 

médico-sociales.  
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ANNEXE N° 1 : Coordonnées des services de l’état et fournisseurs 

 

 
Services de l’état et des collectivités locales 

Organisme Service Personne 
contact 

Téléphone Mail 

ARS 
OCCITANIE 

  04 67 07 20 07 ARS-OC-DD34-DIRECTION@ars.sante.fr> 

Préfecture 
HERAULT 

 Préfet Hérault 
 

04 67 61 61 61 pref-communication@herault.gouv.fr 

DDCSPP  
Direction 
Départementale 
de la Cohésion 
Sociale et de la 
Protection des 
Populations 

  04 67 41 72 00  

DDPP 
Direction 
Départementale 
de la Protection 
des Populations 

  04 99 74 31 50 ddpp@herault.gouv.fr 
 

Mairie de 
Castelnau-le-Lez 

  04 67 14 27 14 accueil@castelnau-le-lez.fr 
 

Région Occitanie     

SDIS 
Service 
départemental 
d’incendie et de 
secours 

  04 67 10 34 18 

04 67 10 35 18 

secretariat@sdis34.fr 

Gendarmerie 
Castelnau-le-Lez 

 Capitaine Olivier 
GANTOIS 

04 99 74 29 50 

06 12 39 63 10 

olivier.gantois@gendarmerie.interieur.gouv.
fr 

 

mailto:ARS-OC-DD34-DIRECTION@ars.sante.fr
mailto:pref-communication@herault.gouv.fr
mailto:ddpp@herault.gouv.fr
mailto:accueil@castelnau-le-lez.fr
mailto:secretariat@sdis34.fr
mailto:olivier.gantois@gendarmerie.interieur.gouv.fr
mailto:olivier.gantois@gendarmerie.interieur.gouv.fr
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Services de l’état et des collectivités locales 

Organisme Service Personne 
contact 

Téléphone Mail 

 
 
 
Cadre 
d’astreinte 
CRIP 

Directeur 
 
 
 
Direction 
 
 
 
Gestion/Sécurité 

Pierre-Yves 
Cade 
Directeur 
 
Alain Balpe 
Directeur 
Adjoint 
 
Bruno Soro 

04 67 33 18 06 
07 64 68 48 20 
 
04 67 33 18 02 
06 66 58 66 56 

 
 
04 67 33 18 01 

 
pierre-Yves.Cade@ugecam.assurance-
maladie.fr 
 
alain.balpe@ugecam.assurance-maladie.fr 
 
 
 
bruno.soro@ugecam.assurance-maladie.fr 
 

Direction 
Régionale 
UGECAM 
Occitanie 

Direction 
 

Stéphanie 
Demaret 
Directrice 
Générale 

04 99 13 20 37 
06 76 73 26 39 

stephanie.demaret@ugecam.assurance-
maladie.fr 
 

Direction 
nationale des 
UGECAM 

Direction  Anne Moutel-
Seiller 
Directrice 
Générale 
 

01 72 60 22 15 direction.groupe-ugecam.cnam@assurance-
maladie.fr 
 

 
Fournisseurs – contrats de maintenance 

Supports de 
maintenance 

Organisme Personne contact Téléphone Mail 

Electricité ENEDIS Urgence  0 972 675 034  
  

 

Gaz GRDF Urgence  0 800 47 33 33  

Eau VEOLIA EAU  09 69 32 93 28  

Téléphonie     

Informatique     

 
 
 
 

mailto:pierre-Yves.Cade@ugecam.assurance-maladie.fr
mailto:pierre-Yves.Cade@ugecam.assurance-maladie.fr
mailto:pierre-Yves.Cade@ugecam.assurance-maladie.fr
mailto:alain.balpe@ugecam.assurance-maladie.fr
mailto:bruno.soro@ugecam.assurance-maladie.fr
mailto:stephanie.demaret@ugecam.assurance-maladie.fr
mailto:stephanie.demaret@ugecam.assurance-maladie.fr
mailto:direction.groupe-ugecam.cnam@assurance-maladie.fr
mailto:direction.groupe-ugecam.cnam@assurance-maladie.fr
tel:0972675034
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ANNEXE N° 2 : Numéros utiles interne 
 

 
 

 
Voir Base documentaire AGEVAL : annuaire dans processuel RH



 
Q-ENR-Plan-Bleu-11 du 10/01/20234   82 / 90 
  

 

 

 
 
 
 

 

ANNEXE N° 3 : Recensement quotidien des places disponibles 
 

 

Cette liste est utilisable pour toutes les situations de crise, ses critères de recueil seront 
adaptés à la situation sanitaire.  
 

Date : 
 

Etablit par :  
 

Bilan fait à ………….. Heures 
 

 
Lieu (secteur/service)  

 
Nombre total 

 

 
Accueil la journée 

 
Accueil jour et nuit 
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ANNEXE N° 4 : Rappel des personnels 
 

 
Attention, cette liste contenant des données personnelles doit être sous enveloppe scellée 
et ne sera ouverte qu’en cas d’événement grave. Elle est à part du plan bleu et disponible à 
la Direction et au service RH.  

 Nom et Prénom 
Tel Portable 

Personnel 

Tel Fixe 

Personnel 

Mail  

Personnel 

Le Directeur 
Pierre-Yves CADE 

 
 

 

Le Directeur Adjoint 
Alain BALPE 

 
 

 

Secrétaire de Direction 
Katia René CORAIL 

 
 

 

Responsable RH 
Irène BRAHIER 

 
 

 

Médecins de 

l’établissement 
Cécile PAYS 
Annick LECETRE 

 

 

 

Infirmière 
Sandra PIRANI 

 
 

 

Responsable Pédagogique 
Patrice THUAUD  

 
 

 

Responsable des 

dispositifs inclusifs 

Responsable du Parcours 

Emploi Santé 

Yamilée MENDEZ 

 

 

 

Responsable Pédagogique 
Solenne FAIDY 

 
 

 

Responsable pole 

dispositif projet  

 

 

 

Responsable de service 

ESAT Gérard MAMOU 

 

 

 

Responsable Restauration 
Jean Louis FRADIN 

 
 

 

Responsable Qualité 
Gilles SINTES 

 
 

 

Référente qualité 
Ludivine ANDRE 

 
 

 

Responsable pôle 

accompagnement 
Carole ROUVIERE 

 
 

 

Responsable Logistique 

Sécurité Bruno Soro 
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ANNEXE N° 5 : Liste des appels reçus par l’établissement (standard, etc) 
 

 

 
En cas de survenue d’un événement exceptionnel, il est important de garder une trace des appels 
reçu par la structure (main courante) et de toute communication interne et externe. 
 
  

 
Nom Prénom 

 

 
Fonction 

 

Heure 
d’appel 

 

  
Motif de l’appel 
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ANNEXE N°6 : Fiche remontée des informations  
 

 

Le présent formulaire est destiné à faciliter les échanges d’information entre l’ARS et chaque 
établissement de la région. 
 

DECLARATION D’EVENEMENTS ET DYSFONCTIONNEMENTS GRAVES 

 

 
Etablissement, service, lieu de vie, lieu d’accueil 

 

Date et heure de la déclaration :  
 
 

Téléphone n° :  

Nom de la structure :  
 
 

Adresse de la structure :  
 
 
 

Courriel :  
 
Fax n° :  
 

Nom et qualité du déclarant :  
 
 

Autorité(s) administrative(s) informée(s) :  
(ARS Préfet DDCS-PP Président du conseil départemental) 
 
 
 
 

 
 
Nature des faits :  
 
 
 
Les exemples cités dans les catégories ci-après ne constituent pas une liste exhaustive, mais ont vocation à 
aider la structure à identifier les dysfonctionnements et les évènements qui relèvent de l’article L. 331-8-1 
du code de l’action sociale et des familles. 
 
1. Sinistre ou évènement météorologique. 
 
(par exemple : inondation, tempête, incendie, rupture de 
fourniture d’électricité, d’eau…) 
 

 

2. Accident ou incident lié à une défaillance technique. 
 
(par exemple : pannes prolongées d’électricité, de 
chauffage, d’ascenseur…) 
 
Et évènement en santé environnementale. 
 
(par exemple : épidémie, intoxication, légionnelles, 
maladies infectieuses…) 
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3. Perturbation dans l’organisation du travail et la gestion 
des ressources humaines. 
 
(par exemple : vacance de poste prolongée, notamment 
d’encadrement, difficulté de recrutement, absence 
imprévue de plusieurs personnels, turn over du personnel, 
grève…, mettant en difficulté l’effectivité de la prise en 
charge ou la sécurité des personnes accueillies). 
 

 

4. Accident ou incident lié à une erreur ou à un défaut de 
soin ou de surveillance. 
 
(par exemple : erreur dans la distribution de médicament, 
traitement inadapté, retard dans la prise en charge ou  le 
traitement apporté…) 
 

 

5. Perturbation de l’organisation ou du fonctionnement liée 
à des difficultés relationnelles récurrentes avec une famille 
ou des proches ou du fait d’autres personnes extérieures à 
la structure. 
 
(par exemple : conflit important sur la prise en charge 
d’une personne, menaces répétées, demandes inadaptées, 
défiance à l’encontre du personnel, activité illicites…) 

 

6. Décès accidentel ou consécutif à un défaut de 
surveillance ou de prise en charge d’une personne. 
 
(par exemple : suite à une chute, un accident de 
contention…) 

 

7. Suicide ou tentative de suicide. 
 

 

8. Situation de maltraitance envers les usagers. 
 
(par exemple : violence physique, psychologique ou morale, 
agression sexuelle, négligence grave, privation de droit, vol, 
comportement d’emprise, isolement vis-à-vis des proches, 
défaut d’adaptation des équipements nécessaires aux 
personnes à mobilité réduite…) 

 

9. Disparition inquiétante. 
 
(disparition entraînant la mobilisation des services de police 
ou de gendarmerie pour rechercher la personne) 

 

10. Comportement violent de la part des usagers envers 
d’autres usagers ou du personnel, au sein de la structure, 
 
(par exemple : agressivité, menaces, violence physique, 
agression sexuelle…) 
 
Ainsi que manquement grave au règlement de 
fonctionnement. 
 
(par exemple : non-respect des règles de vie en collectivité, 
pratiques ou comportements inadaptés ou délictueux…) 

 

11. actes de malveillance au sein de la structure. 
 
(par exemple : détérioration volontaire de locaux, 
d’équipement ou de matériel, vol…) 
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Circonstances et déroulement des faits :  
 
(Préciser notamment la date et l’heure des faits et de leur constatation) 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Nombre de personnes victimes ou exposées : 
 

 

 

 

 
Conséquences constatées au moment de la transmission de l’information :  
 
Pour la ou les personnes prises en charge 
 
(par exemple : décès, hospitalisation, blessure, aggravation 
de l’état de santé, changement de comportement ou 
d’humeur…) 

 

Pour les personnels 
 
(par exemple : empêchement de venir sur le lieu de travail, 
arrêt maladie, réquisition…) 

 

Pour l’organisation et le fonctionnement de la structure 
 
(par exemple : difficulté d’approvisionnement, difficulté 
d’accès à la structure ou sur le lieu de prise en charge de la 
personne, nécessité de déplacer des résidents, suspension 
d’activité…) 

 

 
Demande d’intervention des secours (pompiers, SAMU, police, gendarmerie…) : 
 

Oui (préciser) 
 
 

 
Non 
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Mesures immédiates prises par la structure :  
 
Pour protéger, accompagner ou soutenir les personnes 
victimes ou exposées 

 

Pour assurer la continuité de la prise en charge, le cas 
échéant 

 

A l’égard des autres personnes prises en charge ou du 
personnel, le cas échéant 
 
(par exemple : information à l’ensemble des usagers, 
soutien psychologique…) 

 

 
Information des personnes concernées, des familles et des proches :  
 
Sous réserve de l’accord de la personne concernée selon la nature des faits 
 

 

 

 

 

 

 
Dispositions prises ou envisagées par la structure :  
 
Concernant les usagers ou les résidents 
 
(par exemple : adaptation des soins ou de la prise en 
charge, révision du projet de soins, soutien, transfert, fin de 
prise en charge…) 

 

Concernant le personnel 
 
(par exemple : formation, sensibilisation, soutien, mesure 
conservatoire, mesure disciplinaire…) 

 

Concernant l’organisation du travail 
 
(par exemple : révision du planning, des procédures…) 

 

Concernant la structure 
 
(par exemple : aménagement ou réparation des locaux ou 
équipements, information ou communication internet 
et/ou externe, demande d’aide ou d’appui, notamment à 
l’autorité administrative, activation d’une cellule de crise, 
activation d’un plan…) 
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Suites administratives ou judiciaires :  
 
(Indiquer les coordonnées des structures saisies et la date) 
 

 
Enquête de police ou de gendarmerie 

 

 
Dépôt de plainte 

 

 
Signalement au procureur de la République 

 

 
Evolutions prévisibles ou difficultés attendues :  
 

 

 

 

 

 

 

 
Répercussions médiatiques :  
 

Le dysfonctionnement ou l’évènement 
mentionné à l’article L. 331-B-1 du code de 
l’action sociale et des familles peut-il avoir un 
impact médiatique ? 
 

   ☐    OUI       ☐   NON 
 

Les médias sont-ils déjà informés de ces faits ? 
 

☐    OUI       ☐   NON 
 

Communication effectuée ou prévue ? oui / non 
 
Si oui préciser :  
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ANNEXE  N° 7    -    Trame pour tracer une courbe épidémique 
 

Nombre de cas :                                  
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